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ACTUALITES
Comme en lutrin

Nous avons fini par 
aimer la pauvreté

Cette année, on a tenté quelque chose 
de simple: cultiver des tomates sur 

notre balcon. Et devinez quoi? Elles 
poussent déjà. Avec juste quelques 
bacs, un peu de terre et de patience, 
on a vu nos efforts porter leurs fruits. 
Ce petit succès nous rappelle une 
chose essentielle: on n’a pas besoin de 
grandes ressources, pour commencer 
à changer les choses.
La pauvreté, ce n’est pas seulement un 
manque d’argent. C’est aussi une fa-
çon de penser, une résignation. Trop de 
gens attendent, espèrent… alors qu’ils 
ont déjà quelque chose entre les mains: 
un espace, une compétence, une idée.
Nous n’avons pas attendu de pro-
messes politiques ni de moyens ex-
ceptionnels. On a juste utilisé ce qu’on 
avait. Et parfois, c’est largement suffi-
sant pour commencer.
Et toi, qu’as-tu entre les mains, pour se-
mer le changement?

Dr Annick IMBOU

Si, au niveau mondial, il y 
a une amélioration des 
perspectives par rapport 

aux précédentes prévisions 
du F.m.i, au niveau sous-ré-
gional, les prévisions mises à 
jour par la B.e.a.c tablent sur 
un léger ralentissement de 
la croissance à 2,6%, contre 
2,7% en 2024. Il est prévu une 
atténuation des pressions in-
flationnistes à 2,6% en 2025, 
contre 4,1% en 2024. En rai-
son des engagements pris par 
les Etats, il pourrait y avoir une 
détérioration du solde budgé-
taire de moins 1% du P.i.b en 
2024 à moins 1,3% en 2025.
Le Comité de politique mo-

C.p.m (Comité de politique monétaire) de la B.e.a.c

Remplacer les importations par une production 
locale, pour stabiliser l’économie

nétaire a décidé de maintenir 
inchangé les taux d’intérêt des 
appels d’offres à 4,50%, le taux 
de la facilité de prêt marginal à 
6%, le taux de la facilité de dé-
pôt à 0% et les coefficients des 
réserves obligatoires à 7% sur 
les exigibilités à vue et à 4,5% 
sur les exigibilités à terme.
Les réserves de change de 
la Cemac se situent, quant 
à elles, à 6.556 milliards de 
francs Cfa au 31 août 2025. 
Après la hausse tendancielle 
enregistrée entre octobre 2024 
et mars 2025, soutenue par 
des décaissements de prêts 
et la bonne tenue de rétroces-
sion des devises, les réserves 

Le C.p.m (Comité de politique monétaire) de la B.e.a.c (Banque des 
Etats de l’Afrique centrale) a tenu sa troisième session ordinaire 
de l’année 2025, lundi 29 septembre 2025, au siège de la B.e.a.c, à 
Yaoundé, au Cameroun. Les travaux se sont déroulés sous l’égide du 
Centrafricain Yvon Sana Bangui, gouverneur de la B.e.a.c, en sa qua-
lité de président de cette instance de la Cemac. Dans la conférence 
de presse qu’il a tenue à la fin des travaux et qui a été suivie dans les 
autres capitales des pays membres par visio-conférence, il a fait sa-
voir que le comité s’est penché sur les grandes orientations de la poli-
tique monétaire de la sous-région Afrique centrale, dans un contexte 
international marqué par des défis économiques et financiers. Dans 
ces conditions, les autorités régionales ont mis en place une straté-
gie d’import de substitution qui permettra, à terme, de remplacer les 
importations des biens étrangers par une production locale, pour ren-
forcer et diversifier l’économie locale, tout en allégeant la pression 
sur les réserves de change.

de change se sont inscrites 
sur une tendance baissière 
avec une vitesse plus pronon-
cée entre juin et août 2025. 
Sur la même période, le taux 
de couverture de la monnaie, 
qui mesure la capacité de la 
monnaie, à être échangée 
contre les devises étrangères 
est tombé de 69,8% à 61,6% 
au 31 août 2025. 
Pour la fin de l’exercice 2025, 
le Comité de politique mo-
nétaire espère que les ré-
serves de change monteront à 
7.101,7 milliards de francs Cfa 
au 31 décembre 2025, corres-
pondant à un taux de couver-
ture extérieure de la monnaie 

de 73,2%, après avoir atteint 
74,9% en fin 2024. 
Le C.p.m estime que le niveau 
de change reste confortable 
au regard des objectifs en ma-
tière de stabilité externe de la 
monnaie. Toutefois, avec la fa-
cilitation des échanges, les so-
lutions mises en œuvre par la 
Banque centrale ne sauraient 
suffire à inverser la tendance. 
Il est primordial de développer 
des politiques économiques 
favorisant la réduction de la 
dépendance de la sous-région 
vis-à-vis de l’extérieur. Dans 

ce sens, les autorités régio-
nales ont mis en place une 
stratégie d’import de substitu-
tion qui permettra à terme de 
remplacer les importations des 
biens étrangers par une pro-
duction locale, pour renforcer 
et diversifier l’économie locale, 
tout en allégeant la pression 
sur les réserves de change. 
Concernant les perspectives, 
l’évolution à moyen terme 
des réserves de change sont 
plutôt favorables de 2026 à 
2028, après 7.101,4 milliards 
de francs Cfa en fin 2025, 

soit une couverture de 4,59 
mois d’importation des biens 
et services. Les réserves de 
change devraient atteindre 
7.707 milliards de francs Cfa, 
soit 4,91 mois d’importation en 
2026, puis 8.372,5 milliards de 
francs Cfa en 2027 et 9.475,9 
milliards en 2028, a expliqué 
Yvon Sana Bangui. 
Cette évolution est à mettre 
en relation avec la force pré-
visible des investissements 
directs étrangers dans les 
secteurs stratégiques comme 
les mines, les gaz, l’industrie 
du bois et bien d’autres, ainsi 
que les tirages publics à l’exté-
rieur, pour financer les besoins 
en investissement et surtout 
les besoins en infrastructures 
de base dans la sous-région. 
Sur la même période (2026 à 
2028), le taux de couverture 
extérieure de la monnaie, de 
73,2% en 2025, devrait monter 
en moyenne annuelle autour 
de 79,6%. 
Ces perspectives sont néan-
moins susceptibles d’être 
affectées par la volatilité 
des prix des hydrocarbures 
dans un contexte de jeu po-
litique tendu, ainsi que par la 
conjoncture économique en 
Chine, principal débouché 
des matières premières de la 
sous-région, a-t-il averti. Rap-
pelons qu’à Brazzaville, les 
journalistes de la presse pu-
blique, privée et internationale 
ont suivi cette conférence de 
presse, en présence de Serge 
Dino Daniel Gassackys, direc-
teur national de la B.e.a.c, et 
des cadres de cette direction.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Yvon Sana Bangui, gouverneur de la B.e.a.c

Arrivé en fin de matinée 
par bateau, le Président 
Félix Antoine Tshiséke-

di Tshilombo a été accueilli 
au Beach de Brazzaville 
par le ministre d’Etat Jean-
Jacques Bouya, ministre de 
l’aménagement du territoire 
et des grands travaux. La dé-
légation présidentielle s’est 
ébranlée vers le Palais du 
peuple, pour l’entretien entre 
les deux Chefs d’Etat. Sur le 
plan sécuritaire, ils se sont 
appesantis sur la situation à 
l’Est de la RD Congo et sur 
les différentes initiatives de 
résolution en cours telles que 
le processus de Doha et ce-
lui de Washington. Des initia-

tives qui bénéficient du plein 
soutien du Président congo-
lais, Denis Sassou-Ngues-
so. Sur le plan bilatéral, ils 
se sont félicités des bonnes 
relations d’amitié et de coo-
pération entre Kinshasa et 
Brazzaville, avant de plaider 
pour leur raffermissement.
Sur le plan des infrastruc-
tures, le projet route-rails sur 
le Fleuve Congo et les suites 
de l’Accord de coopération 
sur la boucle de l’amitié éner-
gétique entre les deux Congo 
et l’Angola, signé en dé-
cembre 2021, à Brazzaville, 
ont constitué d’autres centres 
d’intérêt de leur rencontre. 
Le Président Tshisekedi 

s’est ensuite rendu au Quar-
tier Mpila, où il s’est incliné 
devant la dépouille d’Alain 
Roger Obami Koumou, Pré-
sident directeur général de 
la société «Oil training en-
gineering», décédé tragique-
ment par assassinat, dans la 
nuit du 24 au 25 septembre 
2025. Son homologue Denis 
Sassou-Nguesso avait fait le 
même geste peu de temps 
avant lui, en présence du 
président du sénat, Pierre 
Ngolo, du Premier ministre 

Congo-Brazzaville / RD Congo

Visite à Brazzaville du Président 
Tshisekedi Tshilombo

Le Président de la RDC (République Démocra-
tique du Congo), Félix Antoine Tshisékedi Tshi-
lombo, a effectué, mardi 14 septembre 2025, 
une visite éclair à Brazzaville où il s’est entrete-
nu avec son homologue Denis Sassou-Nguesso, à 
sa résidence du Plateau, sur diverses questions 
bilatérales et internationales. Il a, ensuite, par-
ticipé à une partie des obsèques d’Alain Roger 
Obambi Koumou, en se rendant à la résidence 
de son frère, l’homme d’affaires Paul Obambi, où 
son corps était exposé, pour le recueillement, et 
en participant à la messe de requiem en la Basi-
lique Sainte-Anne, avec son homologue congo-
lais.

Anatole Collinet Makos-
so, de quelques membres 
du gouvernement, etc. Les 
deux Chefs d’Etat ont en-
suite assisté à la messe de 
requiem dite en la Basilique 
Sainte-Anne de Poto-Poto. 
Après la messe, Félix Antoine 
Tshisekedi Tshilombo a rega-
gné Kinshasa, accompagné 
au beach par son homologue 
Denis Sassou-Nguesso. 

Hervé EKIRONO

Les Présidents Denis Sassou-Nguesso et ANtoine Félix Tshiseke-
di Tshilombo à Brazzaville.
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Editorial
	 ACTUALITES

Autant le candidat a les 
atouts nécessaires 
pour répondre à l’am-

bition que son pays a expri-
mée, autant le Congo a mal 
ficelé sa candidature, en ne 
lui conférant pas une base 
consensuelle et ensuite en la 
gérant mal.
D’abord la tutelle. Rien n’était 
aussi clair. Quel département 
ministériel devait assurer la 
tutelle de cette candidature? 
Bien sûr, c’est le Ministère 
en charge des affaires étran-
gères. Mais, pas que lui. Prin-
cipal partenaire de l’Unesco, 
le Ministère de l’enseigne-
ment supérieur, qui assure la 
présidence de la Commission 
nationale congolaise pour 
l’Unesco, devait aussi être 
impliqué autant. C’est en effet 
en sa qualité de présidente 
de la Commission nationale 
congolaise pour l’Unesco 
que la ministre de l’ensei-
gnement supérieur participe 
à la Conférence générale de 
l’Unesco, l’instance de base 
qui élit le directeur général 
de l’Unesco, une fois que sa 
candidature est présentée par 
le Conseil exécutif. A ce ni-
veau, ce département minis-
tériel avait un rôle particulier 
à jouer. Mais, le sujet étant 
transversal, il implique aussi 
d’autres départements minis-
tériels, notamment le Minis-
tère en charge de la culture, 
celui chargé de la recherche 
scientifique et celui chargé 
des nouvelles technologies 
de la communication.
Ensuite le budget! Le bud-
get de cette candidature de-
vrait couvrir les activités des 
départements ministériels 
impliqués et figurer dans 
le projet de loi de finances 
2025. Ce qui n’a pas été le 
cas, en raison du fait que la 
candidature congolaise est 
la conséquence d’un fait ac-
compli de dernier moment et 
non la résultante d’une déci-
sion planifiée. Au niveau de 
l’Unesco, les candidatures 
sont ouvertes presque deux 
ans avant.
Du coup, le financement 
de la campagne relative à 
cette candidature s’est fait 
hors-budget et même si le 
candidat a été nommé am-
bassadeur itinérant, cela ne 
peut justifier, au regard de la 
loi des finances, les montants 
exorbitants décaissés pour le 
financement des missions de 
campagne menées par les 
membres du gouvernement à 

travers le monde.
Enfin, au niveau continental, 
la candidature du Congo n’a 
pas eu la base légale qui lui 
était obligatoire. Elle s’est 
faite en violation de l’Acte 
constitutif de l’Union afri-
caine. En effet, suivant le rap-
port du Comité ministériel sur 
les candidatures africaines 
au sein du système interna-
tional, c’est la candidature 
de l’Egypte qui avait été exa-
minée et adoptée, pour être 
soumise à l’approbation des 
Chefs d’Etat, lors du 38ème 

sommet en février 2025. En 

présentant sa candidature 
en mars 2025, le Congo avait 
tout simplement passé outre 
les principes de l’Union afri-
caine, s’exposant ainsi aux 
sanctions prévues à l’Article 
23 de l’Acte constitutif de 
l’Union africaine. N’ayant pas 
son aval, la candidature du 
Congo ne méritait pas d’être 
maintenue. Le Président de la 
République aurait pu prendre 
la décision de la retirer.
D’ailleurs, notre candidature 
n’était même pas endossée 
par la C.e.e.a.c (Commu-
nauté économique des Etats 

de l’Afrique centrale), lors de 
son sommet du 7 septembre 
2025, à Sipopo, à Malabo 
(Guinée Equatoriale), où le 
Président de la République 
était représenté par son Pre-
mier ministre Anatole Collinet 
Makosso. Le communiqué 
final de la C.e.e.a.c renvoyait 
le Congo à s’entendre avec 
l’Egypte, étant entendu que 
la candidature égyptienne 
était déjà adoptée par l’Union 
africaine et que la C.e.a.c ne 
pouvait pas passer outre.
S’il fallait évoquer, ensuite, 
les aspects diplomatiques et 
même politiques, il y a de quoi 
se poser la question de savoir: 
pourquoi le Congo est-il allé en 
confrontation contre un pays 
frère, l’Egypte? Pourtant, le 
Président de la République, 
recevant le ministre égyptien 
des affaires étrangères, en 
mars dernier, avait rassuré 
son homologue égyptien du 
soutien du Congo. L’Egypte 
s’engageant, en retour, à ren-
forcer sa coopération écono-
mique avec le Congo, par de 
nouveaux investissements. 
Tout ça, c’est maintenant dans 
l’eau, le Congo ayant retourné 
sa veste, on ne sait pour quelle 
raison. 
Dans une compétition électo-
rale il n’y a que deux résultats: 
gagner ou perdre. Le Congo 
a joué et perdu. Au Président 
de la République d’assumer, 
pour éviter toute attitude de 
recherche de bouc-émissaire, 
tellement la déception est 
grande chez les Congolais. 
Bref, le vin est tiré, il faut le 
boire.

Jean-Claude DIATOU

Commentaire

Après l’échec du Congo à l’Unesco: 
le vin est tiré, il faut le boire!

Ainsi donc, le Congo-Brazzaville a échoué dans son ambition de conquérir 
la direction générale de l’Unesco. Plus que l’échec, c’est son ampleur qui 
est affligeante: à peine 2 voix sur les 57 votants, dans un corps électoral 
de 58 Etats inscrits, les Etats-Unis ayant annoncé leur désengagement de 
l’Unesco. Ce qui signifie que même les amis africains, une quinzaine, nous 
ont abandonnés. Le sujet fait couler beaucoup d’encre et de salive chez les 
Congolais. Il y a sans doute beaucoup de facteurs qui expliquent la débâcle 
du Congo. Nous n’avons voulu en retenir qu’un: l’absence de base consen-
suelle au niveau national et continental. Mais, en conclusion, le vin est 
tiré, il faut le boire. Le Congo a tenté une aventure qui n’a pas marché, au 
Président de la République et à son gouvernement d’assumer le choix de 
cette option politique, en  rassurant les Congolais.

La Constitution de 2015, 
qui a permis au Président 
de la République, Denis 

Sassou-Nguesso, de remettre 
le compteur des mandats pré-
sidentiels à zéro, pour pou-
voir se représenter à la tête 
du pays, a aboli la peine de 
mort. Sauf circonstances justi-
fiables, comment va-t-on expli-
quer dans l’avenir que la Force 
publique était obligée d’ouvrir 
le feu sur des jeunes ayant les 

bras attachés? N’est-ce pas 
des exécutions sommaires 
publiques? Les images des 
cadavres abandonnés dans 
les rues ne risquent-elles pas 
de peser un jour dans un pré-
toire? En plus, rien d’officiel, 
à ce que l’on sache jusque-
là, n’accompagne cette opé-
ration de sécurité publique. 
Le silence des gouvernants 
n’est-il pas déjà éloquent pour 
comprendre que personne n’a 

pas envie de compromettre 
son avenir? Faut-il penser 
que pour avoir échoué à lut-
ter contre le banditisme des 
bébés noirs et autres kulu-
nas, le gouvernement compte 
dorénavant sur l’effet de ter-
reur engendré par l’action de 
la D.g.s.p et la G.r, pour voir 
disparaître ce phénomène de 
banditisme? Comment va-t-on 
faire pour les présumés inno-
cents qui tombent sous les 

balles de cette opération?
Pourtant, le Congo est un Etat 
souverain, un Etat de droit. 
Si le gouvernement veut faire 
de la terreur une politique de 
sécurité publique, il lui suffit à 
ce moment-là, de faire voter 
un projet de loi dans ce sens, 
pour donner une base légale 
à cette opération, comme 
d’autres pays confrontés à la 
criminalité sanglante le font. 
Par exemple, on peut réta-
blir la peine de mort pour les 
crimes de sang, interdire les 
tatouages, la chevelure rasta, 
la vente et la possession de 
machette, renforcer la législa-
tion sur la vente, la consom-
mation de drogue et d’alcool 
par les jeunes, etc. Quand on 
se souvient de l’affaire des 
disparus du beach, on aurait 
pensé, aujourd’hui, que les 
gouvernants agiraient mieux 
devant ce genre de situation, 

Commentaire

Pourquoi pas une base légale 
à l’opération de la D.g.s.p et la G.r?

En dépit de son impact salutaire qui soulage les populations des quartiers où sévis-
saient les fameux bandits bébés noirs et kulunas, tout le monde en convient que 
l’absence de base légale risque de peser lourd dans l’avenir sur l’Opération «zéro 
bébé noir; zéro kuluna», telle que baptisée par la rue, que mènent la D.g.s.p (Direc-
tion générale de la sécurité publique), et la G.r (Garde républicaine). Abattre publi-
quement toute personne arrêtée présumée bébé noir ou kuluna, abandonner son 
corps pour être filmé par besoin de l’effet de terreur, détruire sa maison ou celle 
de ses parents sont des actes qui ne sont pas portés par les lois du pays. L’ouver-
ture du feu est justifiable contre toute personne qui oppose une résistance armée 
à l’ordre de se rendre. Mais, contre une personne dont les bras sont attachés, c’est 
une exécution sommaire. Il faut une loi, pour justifier cela.

pour éviter que des officiers ne 
se retrouvent à nouveau sur le 
banc des accusés à l’avenir.
Les Congolais ne s’opposent 
pas à la lutte contre la cri-
minalité des bébés noirs et 
kulunas. Ils ont raison, ceux 
qui pensent qu’ils méritent 
le châtiment le plus sévère. 
L’action s’est même étendue à 
l’incinération de motos prises 
en flagrant délit d’absence 
de papiers, de casque ou de 
gilet fluorescent. Mais, il y a 
des voix qui appellent à agir 
dans le respect des lois, le 
Congo n’étant pas un pays 
en guerre. Il n’a pas non plus 
déclaré un état d’urgence. La 
présomption d’innocence n’est 
pas que valable aux cadres 
qui détournent les fonds pu-
blics. Depuis des années, le 
peuple exprime son indigna-
tion devant les actes crapu-
leux des bandits bébés noirs 
et kulunas. Mais, conscients 
qu’aucun Etat sérieux ne peut 
agir au mépris de ses propres 
lois et des conventions inter-
nationales qu’il a ratifiées, ils 
appellent à donner une base 
légale à l’action de la D.g.s.p 
et la G.r. C’est de la responsa-
bilité du gouvernement.

Jean-Claude DIATOU

Audience de la délégation battant campagne pour le candidat du 
Congo, par le Président de la République.

Sommes-nous 
sur la bonne voie?
Il y a beaucoup d’interrogations sur ce qui se 

passe. A y regarder de près, les citoyens que 
nous sommes sont un peu perdus. L’échec du 

Congo à l’élection du directeur général de l’Unes-
co était prévisible. Aujourd’hui, il y a lieu de se 
demander si ça valait la peine de se présenter 
dans un scrutin diplomatique dont on n’avait pas 
le temps de maîtriser les contours. Plus que le 
raz-de-marée subi, c’est le silence post-électoral 
des gouvernants qui interroge. Le décalage est 
abyssal entre le discours de campagne qu’ils ont 
déroulé et le résultat sorti du scrutin. Quoiqu’il en 
soit, il reste au Congo de tirer les leçons de son 
aventure, pour ne plus tomber dans les mêmes 
erreurs dans l’avenir.
La sécurité publique est actuellement en débat, 
depuis l’opération contre les bandits bébés noirs 
et kulunas. La vie démocratique est fructueuse 
quand il y a le débat libre qui permet la manifes-
tation des idées, dans le respect des lois et insti-
tutions établies. La critique, quand elle n’émane 
pas de la mauvaise foi, est un facteur de perfec-
tionnement et donc de réussite, par la correction 
de ses erreurs. «Qui aime bien châtie bien», dit le 
proverbe. Mgr Ernest Kombo disait: «Il n’y a que 
les sots et les morts qui ne changent pas d’avis». 
Quand le débat tourne à la querelle et quand la 
critique devient une arme au service de la provo-
cation, la vie démocratique est piégée et devient 
improductive, alors que la méfiance s’installe 
entre acteurs. Si le gouvernement a décidé de 
donner un tour de vis plus serré à sa politique 
de sécurité publique, à lui de l’exprimer et de dé-
fendre les bienfaits de cette politique devant l’opi-
nion. Mais, donner l’impression d’un sujet tabou 
alors que des vies humaines sont en jeu revien-
drait à s’éloigne de la vie démocratique. Autre-
ment, il y a lieu de s’interroger si nous sommes 
sur la bonne voie.

L’HORIZON AFRICAIN
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Pendant le point de 
presse, le bilan de la 
couverture sanitaire 

des concours et examens 
d’Etat était présenté par 
le colonel major Pépin 
Itoua-Poto, commandant en 
second des forces de la sé-
curité civile. Depuis qu’il est 
à la tête de cette structure, 
le général Ngoto a instauré 
la tradition de présenter à la 
presse, le bilan des opéra-
tions réalisées. La tradition 
est respectée cette année.
Ainsi, parmi les affections 
enregistrées pendant la 
couverture sanitaire des 
concours et examens 
d’Etat, les céphalées (maux 
de tête) viennent au pre-
mier rang. Sur un total de 
6.422 interventions liées à 
cette affection, 5.717 cas 
concernent l’enseigne-

ment général et 705 cas 
l’enseignement technique 
et professionnel, répartis 
entre 3.341 filles et 3.081 
garçons. Viennent ensuite le 
paludisme avec 2.307 cas, 
les douleurs abdominales 
(2.297 cas), le syndrome 
grippal (2.126 cas) et la dys-
ménorrhée (1.354 cas).
Le colonel major Pépin 
Itoua-Poto a précisé que 
cette année, la couverture 
sanitaire a atteint 13 des 
15 départements du pays. 
Selon lui, cette extension 
géographique illustre l’enga-
gement fort du commande-
ment des forces de la sécu-
rité civile à desservir tous les 
chefs-lieux de départements 
et les grandes zones, y 
compris celles qui sont éloi-
gnées, afin de garantir un 
accès équitable aux soins 

de santé aux candidats des 
examens et concours d’Etat. 
L’officier supérieur a égale-
ment mentionné que la ses-
sion 2025 de la couverture 

Commandement des forces de la sécurité civile

La couverture sanitaire des concours et examens 
d’Etat en pleine expansion

21.627 interventions ont été réalisées dans 56 localités en 2025, durant la couverture sa-
nitaire des concours et examens d’Etat, marquant ainsi une progression de 12,25% par rap-
port à l’année passée où la sécurité civile avait réalisé 18.977 interventions. C’est le bilan 
présenté par le commandement des forces de la sécurité civile, lors d’un point de presse, 
jeudi 9 octobre 2025, à la Caserne principale des sapeurs-pompiers, à Brazzaville, sous la 
direction du général Albert Ngoto, commandant des forces de la sécurité civile, en présence 
de Jean-Pierre Ngoma, conseiller pour les examens et concours au Ministère en charge de 
l’enseignement général, des officiers et du personnel de la sécurité civile.

sanitaire a permis d’intégrer 
14 nouvelles localités, élar-
gissant ainsi la portée des 

services sanitaires proposés 
par la sécurité civile, dans le 
cadre des missions qui lui 

sont assignées.
De son côté, le conseiller 
Jean-Pierre Ngoma a souli-
gné le caractère unique de 
cette initiative. Il a affirmé 
qu’il existe peu de pays afri-
cains où la sécurité civile 
prend en charge la couver-
ture sanitaire pendant les 
examens scolaires. «Le 
Congo fait déjà preuve de 
leadership en ce sens et 
ces efforts méritent d’être 
salués. Lorsque la sécuri-
té civile met en œuvre de 
telles mesures, cela nous 
rassure grandement, y com-
pris dans les établissements 
scolaires», a-t-il confié.
Le commandement des 
forces de la sécurité civile 
prévoit de continuer à ren-
forcer son réseau sur l’en-
semble du territoire national. 
Cela s’inscrit dans la poli-
tique de proximité promue 
par le ministre de l’intérieur 
et de la décentralisation, 
avec pour objectif d’étendre 
les interventions de la sécu-
rité civile dans les zones les 
plus reculées. Rappelons 
que «la sécurité civile est un 
service public de secours, 
qui vient en aide à la po-
pulation lors des accidents, 
des sinistres et des catas-
trophes. Ses équipes inter-
viennent avec des moyens 
spécialisés, pour renfor-
cer l’action des structures 
d’urgence, de la police et 
d’autres autorités».

Roland KOULOUNGOU

Les malfaiteurs, souvent 
organisés en bandes, 
opèrent avec méthode, 

munis d’armes blanches et 
d’outils leur permettant de 
pénétrer sans bruit dans les 
habitations. L’un des cas les 
plus récent remonte à la nuit 
du 7 au 8 octobre 2025, dans 
la Rue Makola au Quartier Dia-
ta, à Brazzaville. Un ménage a 
été victime d’un cambriolage 
dont malfrats ont emporté un 
écran plasma, trois bouteilles 
de gaz ainsi que divers objets 
de valeur. Selon les occu-
pants, aucun bruit n’a été en-
tendu durant le cambriolage. 
Ce qui laisse penser à une 
organisation méticuleuse et à 
une certaine expérience des 
voleurs. «Dieu seul sait ce 
qui aurait pu arriver, si nous 
étions tombés nez-à-nez avec 
eux», confie l’un des résidents, 
encore sous le choc. D’après 

plusieurs sources locales, ce 
genre d’incidents devient ré-
current à Diata. Certains habi-
tants évoquent même des cas 
où les victimes ont été bâillon-
nées pendant que leurs biens 
étaient emportés.
Ce qui n’est pas sans rappeler 
le cambriolage dont l’homme 
d’affaires Alain Obambi a été 
victime dans la nuit du 24 au 25 
septembre dernier, à son domi-
cile, au Quartier La Frontière, 
voisin du Quartier Batignolles, 
dans quatrième arrondisse-
ment Moungali. Comme on le 
sait, l’homme d’affaires a été 
assassiné par étouffement au 
cours de ce cambriolage dont 
les huit présumés auteurs ont 
été arrêtés et présentés au 
procureur de la République, 
qui a procédé à la reconstitu-
tion des faits il y a quelques 
jours. Ces méthodes brutales 
de vol à main armée traduisent 

une montée en puissance des 
bandes criminelles, qui n’hé-
sitent plus à s’en prendre di-
rectement aux particuliers.
Au Quartier Mayanga, un par-
ticulier a été victime du vol de 
sa voiture personnelle, dans sa 
parcelle, durant la nuit du di-
manche 12 au lundi 13 octobre 
dernier. Les malfrats ont eu la 
chance d’emporter les papiers 
de la voiture qui étaient dans la 
boîte à gants.
Dans les quartiers, la peur 
d’une visite indésirable la nuit 
s’installe. Les ménages mo-
destes, incapables de recourir 
aux services de sociétés de 
sécurité privée, ne peuvent 
que croiser les doigts et espé-
rer ne pas figurer sur la pro-

Commentaire

La peur grandissante dans les quartiers, 
face à la recrudescence des cambriolages

Alors que la D.g.s.p (Direction générale de la sécurité 
présidentielle) et la G.r (Garde républicaine) mènent 
l’opération d’éradication des groupes de bandits bé-
bés noirs et kulunas, on remarque une tendance à la 
recrudescence des cambriolages et braquages dans 
les quartiers de Brazzaville et à travers le pays. La 
population vit dans une angoisse permanente, en 
proie à une spirale inquiétante d’insécurité noc-
turne. Boutiques dévalisées, ménages cambriolés en 
pleine nuit… Les témoignages se multiplient et tra-
duisent un sentiment d’insécurité grandissant.

chaine liste des victimes. «On 
ne dort plus tranquille, surtout 
quand on entend les chiens 
aboyer la nuit», témoigne un 
habitant du Quartier Diata.
Malgré les efforts affichés 
des services de sécurité, les 
plaintes s’accumulent, mais 
beaucoup d’affaires restent 
sans suite. Pour l’heure, les 
habitants de Brazzaville ap-
pellent à un renforcement vi-
sible de la présence policière 
dans les quartiers sensibles et 
à une meilleure coordination 
entre les forces de l’ordre et la 
population, afin d’enrayer cette 
spirale inquiétante de criminali-
té nocturne.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU 

Une patrouille de police à Brazzaville.

Passation de marchés publics
Les cellules de gestion 

des marchés publics appelées 
à maîtriser les réformes

La Direction générale du contrôle des marchés publics 
a organisé, du 8 au 10 octobre 2025, au Centre inter-
national de conférence de Kintélé, commune voisine 
de Brazzaville, avec l’appui du Pagir (Programme ac-
célérer la gouvernance institutionnelle et les réformes 
pour un fonctionnement durable des services), financé 
par la Banque mondiale, une session de sensibilisation 
sur les nouvelles réformes dans le domaine des mar-
chés publics. Ouverte par Ludovic Ngouala, président 
du conseil de l’A.r.m.p (Autorité de régulation des mar-
chés publics), cette session a réuni une trentaine de 
membres des cellules de gestion des marchés publics, 
venus du Conseil départemental et municipal de Braz-
zaville, du Conseil départemental du Pool, de la com-

mune de Kintélé, de plusieurs sous-préfectures du Pool 
ainsi que d’entreprises et d’établissements publics ins-
tallés à Brazzaville.
La session de sensibilisation sur les nouvelles réformes 
dans le domaine des marchés publics constitue la deu-
xième étape de la série d’ateliers s’inscrivant dans la dy-

(Suite en page 7)

Le colonel major Itoua-Poto.

Conseiller et le général Ngoto

Une vue des officiers de la sécurité civile.

Photo de famille, après l’ouverture de l’atelier sur les cellules de passation 
de marchés publics.
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Sous le thème, «Re-
positionner le Bureau 
régional de l’O.m.s 

comme leader stratégique 
de la santé en Afrique: ac-
célérer l’impact dans les 
pays, grâce à la conver-
gence et aux solutions 
nationales», la réunion 
de l’O.m.s-Afrique à Kin-
télé visait à harmoniser 
les priorités régionales et 
nationales, à renforcer la 
mise en œuvre des pro-
grammes et à améliorer 
la coordination. Ce forum 
régional a permis d’exami-
ner les progrès accomplis, 
relever les défis et planifier 
des actions collectives vi-
sant à améliorer les résul-
tats en matière de santé 
dans les états membres.
Première réunion dirigée 
par le Tanzanien Mo-
hamed Yakub Janabi, 

Ibara a estimé que cette 
réunion se tient à un «mo-
ment délicat», qui marque 
le départ des engage-
ments collectifs des re-
présentants-résidents de 
l’O.m.s aux côtés du di-
recteur régional, pour les 
cinq prochaines années. 
«Ainsi voudrais-je inviter 
tous les experts à des dé-
libérations constructives, 
objectives, pertinentes, en 
adéquation avec les dé-
fis actuels et futurs, avec 
pour point de mire le bien-
être des populations de 

O.m.s Afrique

Faire de la couverture sanitaire 
universelle, une réalité !

Pour consolider les systèmes sanitaires nationaux, 
les représentants des 47 pays membres de l’O.m.s 
Afrique (Organisation mondiale de la santé), étaient 
en conclave, du 8 au 10 octobre 2025, dans la com-
mune de Kintélé, voisine de Brazzaville, pour une 
réunion sur la gestion des programmes de santé 
sur le continent, sous le patronage du prof Moha-
med Yakub Janabi, directeur régional de l’O.m.s 
pour l’Afrique, dont la cérémonie d’ouverture était 
présidée par le prof Jean-Rosaire Ibara, ministre de 
la santé et de la population. 

La deuxième sortie Nord 
de Brazzaville est dans 
un mauvais état à plu-

sieurs endroits. D’abord, à 
son entrée aux environs de 
l’Arrêt de bus Général Blaise 
Adoua, qui avait connu 
une cure de jouvence il y a 
quelques mois, mais qui, 
avec l’arrivée des premières 
pluies, ne présente plus une 
bonne image. A hauteur de 
l’Arrêt église, à Ngamakosso, 
également, des nids de poule 
béants se sont formés, à plu-
sieurs endroits. Les travaux 

de désensablement, réalisés 
il y a trois mois par la dépu-
tée Claudia Sassou-Ngues-
so, au niveau du Quartier 68, 
se sont révélés insuffisants.
Se déplacer dans cette partie 
devient un calvaire tant pour 
les automobilistes que pour 
les piétons. Automobilistes, 
motocyclistes et piétons se 
disputent la chaussée au pé-
ril évidemment des piétons, 
très nombreux surtout en fin 
de journée. A l’Arrêt Eglise, 
les automobilistes ont créé 
un terminus, par crainte de 

s’embourber. Les piétons 
sont contraints de traverser 
cette zone, pour aller em-
prunter le transport en com-
mun de l’autre côté des nids 
de poules.
En raison de l’état de dégra-
dation de la route, il n’est 
plus possible d’avoir un bus 
ou un taxi direct jusqu’à 
Ngamakosso. Les conduc-
teurs de véhicules comme 
les taxis évitent ce tronçon, 

autrement, ils augmentent 
les tarifs, pour y aller. Les 
minibus communément ap-
pelés Hiace procèdent par le 
morcèlement des itinéraires, 
ils font les «demi-terrain», 
au grand dam des usagers 
qui ne peuvent pas dépen-
ser autant d’argent chaque 
jour, pour se rendre au tra-
vail ou à l’école. «Chaque 
jour, je suis contraint de me 
lever tôt, pour marcher, afin 

Commune de Brazzaville

La route de la deuxième sortie Nord en état 
de dégradation avancée

La route qui relie les Quartiers Ngamakosso et Manianga, dans 
le sixième arrondissement Talangaï, à Brazzaville, est, présen-
tement, dans un état de dégradation poussée. Cette situation 
inquiète les citadins de cette partie de la ville capitale, sur-
tout en cette période de saison des pluies qui vient de com-
mencer, avec le mois d’octobre. Ils connaissent l’engagement 
de l’administrateur-maire de Talangaï, Privat Fédéric Ndéké 
pour les populations de son arrondissement. Mais, dans l’état 
actuel de la situation, les gens espèrent que le gouvernement, 
notamment le Ministère de l’assainissement urbain, du déve-
loppement local et de l’entretien routier, la mairie de Braz-
zaville et la Délégation générale aux grands travaux feront de 
leur mieux, pour venir à leur secours.

d’avoir le bus de l’autre côté, 
précisément à l’Arrêt de bus 
du marché de Ngamakosso. 
Moi je vis au château d’eau 
de Ngamakosso», se plaint 
Adrien, un élève du Lycée 
Antonio Agostino Neto. Ce 
cri d’alarme est le même 
pour les citadins des quar-
tiers desservis par cette 
route. «Je suis une mère de 
quatre enfants en bas-âges, 
ils vont à l’école, chaque 

matin je suis obligée de les 
accompagner, parce que j’ai 
peur de les laisser traverser 
cette voie tous seuls», dé-
plore une habitante.
D’autres nids de poule sont 
observés au Quartier Ma-
nianga, vers l’Arrêt de bus 
Claudia. Par manque de 
travaux d’entretien, la route 
pavée se défait petit-à-petit. 
Un autre goulot d’étrangle-

chacun des 47 pays de la 
région. Nos populations 
comptent sur vous, pour 
impacter positivement 
leur état de santé surtout 
pour les groupes les plus 
vulnérables», a-t-il décla-
ré. Il a souhaité qu’une 
attention particulière soit 
accordée au bureau pays 
de l’O.m.s Congo pour 
qu’il puisse continuer 
son appui essentiel au 
renforcement des perfor-
mances du système sani-
taire national. 
La question de finance-
ments de la santé à cinq 
ans de l’échéance des 
O.d.d. (Objectifs de dé-
veloppement durable), le 
représentant-résident de 
l’O.m.s. au Congo, le Dr 
Vincent Dossou Sodjinou 
estime que l’atteinte des 
ODD dépend de plusieurs 
facteurs, et le finance-
ment en est un. «Lorsque 
nous mesurons les pro-
grès vers l’atteinte des 
ODD en 2030, il y a cer-
tains ODD sur lesquels 
la tendance est bonne, et 
d’autres où la tendance 
reste à améliorer. Est-ce 
qu’avec les financements 
actuels nous pouvons 
être au rendez-vous? Je 
dirai que la question de 
financement actuel nous 
appelle à redoubler d’in-
géniosité et à innover 
dans la mobilisation des 
ressources», a fait sa-
voir le représentant de 
l’O.m.s. au Congo.

Urbain NZABANI

désigné comme direc-
teur régional de l’O.m.s 
pour l’Afrique lors d’une 
session extraordinaire 
du Comité régional de 
l’O.m.s Afrique, tenue le 
18  mai 2025 à Genève, 
en Suisse, celle-ci est in-
tervenue alors que l’O.m.s 
Afrique entre dans le 
quatorzième programme 
général de travail, mis 
en œuvre entre 2025 et 
2028. Ce programme se 
concentre sur la couver-
ture sanitaire universelle, 
la résilience, la moderni-
sation et le renforcement 
de l’appropriation des 
questions de santé par 
l’Afrique, dans le cadre 
de la vision «Construire 
ensemble une Afrique en 
meilleure santé».
Donnant le coup d’envoi 
des travaux, le ministre 

ment est à l’Arrêt la ferme, 
toujours à Manianga. Déses-
pérée en ce début de saison 
pluvieuse, la population de 
cette zone tourne son regard 
vers les autorités munici-
pales, pour la sortir de cette 
situation, car cette route est 
beaucoup sollicitée par des 
commerçants qui quittent le 
Nord du Congo.

Urbain NZABANI 

Avec la saison des pluies, la circulation est redevenue un casse-
tête sur la route de la deuxième sortie Nord.

Il faut des travaux mêmes provisoires, pour soulager les usagers 
qui ne savent plus à quel saint se vouer.

Pendant l’ouverture des travaux de l’O.m.s Afrique à Kintélé.

Une vue des participants au conclave de l’O.m.s Afrique
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Les travaux ont été sous la 
direction de Sylvain Leka-
ka, directeur de cabinet 

du ministre en charge de l’éco-
nomie, président dudit comité 
de pilotage, en présence de 

Jean-Marie Nianga, directeur 
de cabinet du ministre des 
postes, des télécommunica-
tions et de l’économie numé-
rique, en qualité de premier 
vice-président, et Michel Nga-

P.a.t.n (Projet d’accélération de transformation numérique)

Mettre les bonnes procédures en 
place, pour faire avancer les activités
Le Copil (Comité de pilotage) du P.a.t.n (Projet d’accélé-
ration de transformation numérique), placé sous la tu-
telle du Ministère des postes, des télécommunications 
et de l’économie numérique, a tenu, mercredi 8 octobre 
2025, dans la salle de conférence de la S.n.p.c (Société 
nationale des pétroles du Congo), à Brazzaville, sa ses-
sion extraordinaire, pour faire la revue à mi-parcours 
des activités. Les résultats issus de cette session per-
mettront de mettre en place les bonnes procédures, afin 
de faire avancer les activités du projet qui s’achève en 
décembre 2027, ont rassuré les membres du comité.

kala, coordonnateur du projet. 
La session extraordinaire du 
Copil a été convoquée pour 
dresser le bilan à mi-parcours 
des activités réalisées et défi-
nir les orientations prioritaires 
à donner pour la suite de l’im-
plantation du projet, afin d’ajus-
ter sa démarche sur les deux 
années restantes. La session 
a fait l’état de la situation du 
projet, notamment l’avance-

mondiale, qui finance ce projet.  
Mis en œuvre à partir de janvier 
2023, le P.a.t.n qui jouit d’un 
portefeuille de 100 millions de 
dollars américains, a déjà dé-
pensé 60% de ce financement. 
«A cette session, nous avons 
rappelé aux bénéficiaires de 
s’impliquer, pour faire avancer 
leurs activités. Nous sommes 
là pour les accompagner. 
Aujourd’hui, le projet essaie 
d’améliorer ses prestations. On 
se bat pour que les résultats 
soient totalement au bénéfice 
de la population, d’ici dé-
cembre 2027», a confié Michel 
Ngakala. 
Clôturant les travaux, Sylvain 
Lekaka a invité les membres 
de l’Unité de gestion du projet à 
s’impliquer fortement au travail. 
«Les charges qui sont sur vos 
épaules sont combien impor-
tantes.   Au regard du nombre 
de bénéficiaires, les résultats 
attendus du P.a.t.n sont capi-
taux. Les économies que le 
projet va dégager après la ré-
alisation des objectifs du P.a.t.n 
sont énormes», a-t-il déclaré.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Trois allocutions ont 
marqué la cérémonie 
de départ de Jean-Fé-

lix Mokiémo et d’installa-
tion de Rémy Armand Bal-
loud-Tabawé. Six ans après 
avoir exercé les fonctions de 
ministre conseiller, Jean-Fé-
lix Mokiémo a indiqué qu’il 
était temps de partir, «après 
avoir donné son temps, son 
expérience et sa volonté 
d’accompagner à tout mo-
ment», tout en reconnais-
sant que ce n’était pas une 
tâche facile.
Le mot attendu était surtout 
celui du nouveau ministre 
conseiller Rémy Armand 
Balloud-Tabawé qui, d’en-
trée de jeu, «a rendu grâce 
à Dieu, le Maître du temps 
et des circonstances qui 
nous a fait grâce de béné-
ficier du souffle de vie et de 
nous retrouver, aujourd’hui, 
dans cette salle verte de 
notre ambassade». Après 
avoir cité quelques pen-
seurs africains, il a remercié 

l’ambassadeur Rodolphe 
Adada et à travers lui les 
très hautes autorités du 
pays, pour sa nomination 
aux fonctions de ministre 
conseiller.
«En m’adressant à vous, 
aujourd’hui, en tant que 
ministre conseiller de l’Am-
bassade de la République 
du Congo en France, je 

mesure pleinement la res-
ponsabilité qui m’incombe 
et, je suis conscient des 
enjeux majeurs qui exigent 
des actions diplomatiques 
réactives, innovantes et 
inclusives. Notre action 
se fondera sur une vision 
stratégique, soucieuse 

Ambassade du Congo en France

Nouveau ministre conseiller, Rémy Armand 
Balloud-Tabawé installé dans ses fonctions

La salle verte de l’Ambassade du Congo en France a connu 
une ambiance particulière, le vendredi 3 octobre 2025, avec 
l’entrée en fonction, du nouveau ministre conseiller, Rémy 
Armand Balloud-Tabawé. En même temps, c’était aussi le 
départ de Jean-Félix Mokiémo, qui a occupé ce poste pen-
dant six ans. C’était au cours d’une cérémonie sous le pa-
tronage de Rodolphe Adada, ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire, en présence des conseillers, secrétaires, 
attachés et membres du personnel de l’ambassade.

Rémy Armand Bal-
loud-Tabawé a promis à 
l’ambassadeur «d’être 
toujours sous sa grande 
école de sagesse et de 
l’accompagner dans l’ac-

ment des activités, la situation 
financière, les leçons tirées, les 
résultats atteints, les défis et 
les perspectives. Il a été aussi 
question de préparer les docu-
ments à soumettre à la Banque 

Les membres du Copil à la fin de leur session.

Ainsi, nous n’avons 
aucun ami  

La leçon est magistrale; la gifle bien appuyée. 
Il est maintenant clair que nous n’avons pas 
d’amis. Ou plutôt, nous n’avons pas compris 
que «derrière le verbe poétique, religieux et 
politique, se situe la réalité discrète mais fon-
damentale, de l’intérêt», comme le dit si bien 
Jacques Austruy. 
Dans la gifle que la Nation vient de recevoir, 
cette réalité épouse les contours de la parole 
donnée, mais vite oubliée, la «parole perdue». 
D’abord la nôtre, puisque nous avons promis 
soutenir l’autre; ensuite, celle de tous ceux qui 
nous entourent et qui, malgré les grand sou-
rires et embrassades, nous poignardent dans 
le dos.
Nous aussi, nous aimons vraiment l’autoflagel-
lation! A moins que dans la nuit noire des labo-
ratoires de l’ingénierie «magouillarde», il y ait 
eu une action de prédation sur la corne d’abon-
dance nationale.  Seule l’histoire nous affran-
chira un jour sur ce qui s’est réellement passé.
Mais le fait est là; la faiblesse de notre capacité 
de négociation est révélée au grand jour. Peut-
être le produit de l’insouciance; peut-être celui 
de l’incompétence. Mais les deux vont toujours 
de pair.

Prométhée

de défendre les intérêts 
du Congo, de faciliter au 
sein des différents service 
de l’ambassade, les dé-
marches administratives 
de nos compatriotes rési-
dant en France et dans les 
autres pays de notre juridic-
tion. Tout ceci devra se faire 
dans le professionnalisme, 
la discipline et la rigueur».

complissement de ses 
lourdes missions à Paris, 
place prépondérante dans 
le dispositif diplomatique de 
notre pays, y compris dans 
les autres pays de la juridic-

tion». «Dans la mesure du 
possible, je vais essayer 
de forger un esprit d’équipe 
exemplaire, imprégné de 
respect mutuel, d’entraide 
et d’excellence, encoura-
geant chacune et chacun 
à s’investir avec passion 
dans la réalisation de nos 
missions fondamentales à 
savoir: protection, assis-
tance, accompagnement, 
promotion, représentation, 
coopération, suivi de l’ac-
tualité, information, écoute, 
etc».
Dans son mot de circons-
tance, l’ambassadeur Ada-
da a félicité le partant, puis 
il a indiqué que le ministre 
conseiller «est un chef d’or-
chestre, qui est chargé du 
fonctionnement de la chan-
cellerie, mais aussi des 
affaires comptables, des 
contacts».
Signalons que dans une 
ambassade, «le ministre 
conseiller est le collabora-
teur immédiat du chef de 
mission. Il le supplée dans 
l’exercice de ses missions. 
En cas d’absence du chef 
de mission, il est l’ordonna-
teur des fonds de la mission 
et assure son intérim. Il est 
chargé d’animer les diffé-
rents départements de la 
mission, veiller à l’exécution 
des missions conférées aux 
différents départements, 
superviser l’élaboration des 
programmes d’activités et 
la rédaction des projets de 
rapports à soumettre au 
chef de mission, assurer 
la liaison entre les départe-
ments et veiller au respect 
du règlement intérieur». 

Urbain NZABANI

Le ministre conseiller Armand Rémy Balloud-Tabawé.

L’ambassadeur Adada (‘au milieu) avec Jean-Félix Mokiémo (à 
gauche) et Armand Rémy Balloud-Tabawé.
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A cet instant précis où je 
prends la parole devant 
vous, chacun de vous 

peut imaginer l’émotion qui 
m’anime. Ce qui m’étreint est 
une émotion. J’aimerais que 
vous la preniez comme la part 
de mon engagement total et 
objectif pour le Département 
du Djoué-Léfini», a-t-il lancé. 
Léonidas Mottom Mamoni a 
tout d’abord rendu hommage 
au Président de la Répu-
blique, Denis Sassou-Ngues-
so, pour la confiance placée 
en sa personne. Il a remercié 
le Premier ministre chef du 
gouvernement, Anatole Col-
linet Makosso, et le ministre 

agricoles pour évacuer les 
produits; le manque d’in-
frastructures de stockages; 
les routes qui deviennent 
des pièges en saison de 
pluies; les conflits fonciers 
qui fragilisent la cohésion 
sociale; l’absence des ser-
vices publics dans certaines 
zones; l’absence des écoles 
et d’hôpitaux modernes. 
Au-delà, il garde l’espoir que 
«ces réalités ne sont pas des 
murs. Elles sont des marches 
et chaque marche nous 
conduit plus haut». Raison 
pour laquelle, au nom des 

nom de ses populations, il 
espère qu’avec le Président 
de la République, la bataille 
de l’eau sera gagnée, «car 
sans eau, pas de semence, 
pas de récolte, pas de vie». 
Pour lui, toutes les autres 
batailles seront remportées, 
grâce aux projets qui seront 
réalisés avec l’appui du gou-
vernement.
Dans son allocution d’orien-
tation, le ministre Raymond 
Zéphirin Mboulou a félicité 
le nouveau promu, pour la 
confiance que le Chef de 
l’Etat a placé en lui. «En 

vous installant ici à Odziba, 
il sait que vous y apporterez, 
pour l’administration de ce 
nouveau département, toute 
votre expérience dans la ges-
tion des affaires publiques… 
Votre passage comme 
membre du gouvernement 
en son temps vous dis-
pose à prendre pleinement 
la mesure de ce nouveau 
challenge», a-t-il fait savoir. 
Le ministre de l’intérieur et de 
la décentralisation a, ensuite, 
rappelé ses missions en tant 
que préfet, dont la première 
est d’être le représentant du 
Chef de l’Etat et de chacun 
de ses ministres. «Vous êtes 
le relai de toute l’action gou-
vernementale dans votre dé-
partement», lui a-t-il rappelé. 
Outre les missions tradition-
nelles et la transition à as-
surer avant la constitution du 
Conseil départemental, il lui 
a particulièrement demandé, 
dans la perspective de l’élec-
tion présidentielle, d’avoir la 
maîtrise du corps électoral de 
son département, district par 
district. Il doit aussi mettre 
l’accent sur la production des 
statistiques de l’Etat-civil et 

Département du Djoué-Léfini

Léonidas Mottom Mamoni promet d’être 
un préfet de terrain et non de bureau

Nommé par décret présidentiel n°2025-87 du 31 mars 2025, 
en même temps que d’autres préfets, Léonidas Mottom Mamo-
ni a été officiellement installé dans ses fonctions, lors d’une 
cérémonie haute en couleurs, vendredi 26 septembre dernier, 
à Odziba, chef-lieu du Département du Djoué-Léfini, à cent ki-
lomètres au Nord de Brazzaville, par le ministre de l’intérieur 
et de la décentralisation, Raymond Zéphirin Mboulou. Premier 
préfet de ce nouveau département issu du découpage de celui 
du Pool, il a plaidé, entre autres, dans son mot de circonstance, 
pour l’accès à l’eau des populations, l’eau étant actuellement 
un problème crucial dans son département, alors qu’il a juré 
qu’il ne veut pas être «un préfet de bureau», mais «un préfet de 
terrain, des champs, des routes, des hommes et des femmes».

Raymond Zéphirin Mboulou 
pour leur «accompagnement 
bienveillant».
Pour lui, la décentralisation 
est un appel à la responsa-
bilité, car il s’agit de «rappro-
cher l’Etat des villages, l’ad-
ministration des familles, la 
décision des champs». Selon 
lui, Djoué-Léfini est «une pro-
messe de prospérité, pour le 
pays tout entier». «Notre dé-
partement est riche d’une his-
toire profonde, d’une culture 
vivante, de savane nourri-
cière. Nous portons en nous 
la fierté du Barrage d’Imbou-
lou, symbole de puissance et 
d’avenir. Nous sommes une 
terre nourricière, une terre 
fertile, une terre d’espérance. 
Ici à Djoué-Léfini, la nature 
nous offre manioc, banane, 
safou, maïs et légume. Ici à 
Djoué-Léfini, le tourisme peut 
naître des paysages encore 
vierges et d’une culture vi-
vante; le grenier du Congo 
peut s’élever pour être ca-
pable de nourrir Brazzaville, 
Pointe-Noire et au-delà», a-t-
il déclaré.
Parlant des points faibles de 
son département, le nouveau 
préfet a évoqué le manque 
d’eau pour développer l’agri-
culture; le manque de pistes 

de connaître le territoire de 
son département, ses fron-
tières et le flux des popula-
tions qui les traverse. «Toutes 
ces missions vous obligent à 
résider en permanence sur le 
territoire départemental… Un 
préfet ne s’absente de son 
département qu’avec l’accord 
du ministre de l’intérieur», lui 
a-t-il précisé. Et pour un dé-
partement où tout est à faire, 
il lui a demandé de prendre 
«des mesures courageuses» 
pour que les fonctionnaires 
qui y sont affectés «puissent 
être effectivement à leurs 
postes».
Signalons que la cérémonie 
d’intronisation du préfet Léo-
nidas Mottom Mamoni s’est 
déroulée en présence du pre-
mier vice-président de l’as-
semblée nationale, Léon-Al-
fred Opimbat, du ministre 
de l’enseignement technique 
et professionnel, Ghislain 
Thierry Maguessa Ebomé, 
de quelques parlementaires 
et des préfets relevant du Mi-
nistère de l’intérieur et de la 
décentralisation.

Jean-Clotaire DIATOU
(Sur les notes 

de Rigobert Mobolas)

I.a.r.p.a (Institut africain de recherche
 pluridisciplinaire appliquée)

Germain Céphas Ewangui, 
docteur honoris causa, 

pour la deuxième édition

Secrétaire permanent du Conseil consultatif de la société 
civile et des organisations non-gouvernementales, Ger-
main Céphas Ewangui est lauréat, cette année, du titre de 
«docteur honoris causa» de l’I.a.r.p.a (Institut africain de re-
cherche pluridisciplinaire appliquée) dont le siège est à Da-
kar, au Sénégal. En effet, le Comité d’évaluation a admis sa 
candidature et la nouvelle lui a été annoncée, fin septembre 
dernier, à l’aide d’un courrier, par le prof Brice Arsène Man-
kou, directeur scientifique de l’I.a.r.p.a.
La cérémonie de remise de la distinction est prévue pour ce 
mois d’octobre. Ce faisant, Germain Céphas Ewangui va re-
joindre la grande famille d’alumni «docteurs honoris causa», 
«une communauté dynamique de personnalités influentes, 
investies dans l’innovation, la recherche et le partage du 
savoir», signale l’institut selon lequel cette distinction «est 
attribuée à une personne physique extérieure à l’I.a.r.p.a, 
dont le mérite exceptionnel justifie un témoignage public 
d’appréciation et d’estime, et qui se démarque par la haute 
distinction de sa carrière ou de son œuvre, plus spécifique-
ment, de sa carrière universitaire, professionnelle ou scien-
tifique dans quelque domaine que ce soit ou de son œuvre 
sociale, culturelle, artistique ou humanitaire».

Le préfet Léonidas Mottom Mamoni. Le préfet Léonidas Mottom Mamoni et le ministre Raymond Zéphirin 
Mboulou.

La remise des couleurs nationales au nouveau préfet, par le ministre de 
l’intérieur

Céphas Germain Ewangui, secrétaire permanent du Conseil consultatif 
de la société civile.

Raymond Zéphirin Mboulou pendant son allocution.

namique nationale de renforcement de la gouvernance 
et de la transparence dans la commande publique. Elle 
s’aligne dans la continuité de la campagne de sensibili-
sation sur les réformes récentes du système de passa-
tion de marchés au Congo.
Entendu que le contrôle des marchés publics est un pi-
lier essentiel du dispositif de régulation et de supervi-
sion dans la commande publique, le directeur général 
du contrôle des marchés publics, Joël Ikama Ngatsé, 
a indiqué que sa direction poursuit, à travers ces ses-
sions, un objectif «clair»: mettre l’ensemble des acteurs 
intervenant dans la chaîne de passation de marchés 
sur un même niveau d’information et harmoniser les 
pratiques administratives et techniques, pour plus de 
cohérence et d’éfficacité dans la commande publique. 
«Car, comme vous le savez, les réformes ne peuvent 
porter leurs fruits que si elles sont comprises, partagées 
et appliquées de manière uniforme à tous les niveaux du 
système», a-t-il précisé.
Au-delà de la sensibilisation, ces sessions sont aus-
si des cadres de partage d’expériences permettant à 
chaque agent de mieux cerner son rôle dans le proces-
sus de passation, de contrôle et d’exécution des mar-
chés publics, a dit Joël Ikama Ngatsé.
Pour sa part, le président du Conseil de l’A.r.m.p, Lu-
dovic Ngouala, a rappelé l’intérêt de la commande pu-
blique, qui demeure un instrument essentiel de dévelop-
pement économique et social. Elle traduit l’engagement 
de l’Etat à utiliser, de manière efficiente, les ressources 
publiques au service de l’intérêt général. «La tenue de 
cet atelier illustre la volonté du gouvernement de conso-
lider la transparence, la performance et la redevabilité 
de la gestion de la commande publique», a-t-il déclaré. 
Signalons que la session de Kintélé est intervenue 
après celle organisée à Pointe-Noire, du 30 septembre 
au 2 octobre dernier.

Urbain NZABANI

(Suite de la page 4)
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté !

Dans le climat tropical où se trouve le Congo, 
avec le mois d’octobre, on assiste au retour de 

la saison des pluies, particulièrement dans la partie 
méridionale du pays où se trouvent les quatre prin-
cipales villes, à savoir Brazzaville, Pointe-Noire, Do-
lisie et N’Kayi. Même si entre octobre et décembre, 
on l’appelle petite saison des pluies, il tombe tout 
de même beaucoup d’eau pendant ces trois mois. 
Or, avec la saison des pluies, beaucoup de nos 
routes présentent souvent un état critique. Ce qui 
suscite l’exaspération des citoyens. Eu égard à 
cette malheureuse et triste situation, nos amis com-
muns Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu lancent 
un pressant appel à nos autorités, notamment les 
gouvernants et les maires, afin de prendre les dis-
positions possibles, comme le curage des cani-
veaux et la réparation des nids de poule, afin que 
les routes demeurent praticables.
Quand il pleut, beaucoup de nos rues, de nos ave-
nues et même des routes deviennent impraticables. 
Des marres d’eau et des lacs se forment, avec en 
prime les érosions, glissements de terrain, ensable-
ment et autres éboulements, empêchant la circula-
tion automobile. Même les piétons sont embêtés. 
Camions, taxis, bus, fulafulas et motos glissent 
ou bien se renversent. Quand ce ne sont pas les 
marchandises qui chutent, ce sont les véhicules qui 
restent bloqués pendant des heures. Cela fait des 
années que les populations congolaises vivent ce 
calvaire qui se produit à chaque saison de pluies.
Outre les difficultés de transport, la dégradation 
avancée des routes impacte durement l’activité 
économique, rendant ainsi la vie des opérateurs 
économiques et des populations très difficile. Dans 
ces conditions, l’évacuation de nos productions 
agricoles devient difficile. Lorsqu’on y parvient, 
c’est avec d’importantes pertes. 
En tout cas, la pluie rend la vie difficile, parce que la 
circulation devient problématique. Même ceux qui 
ont des véhicules 4x4 hésitent à les utiliser, telle-
ment les pannes aux coûts élevés sont récurrentes. 
Quant aux accidents, ils deviennent fréquents en 
saison de pluie.
Durant les mois de novembre et décembre, il pleut 
beaucoup. Si le mois de septembre a en moyenne 
43 millimètres d’eau, novembre a une moyenne 
de 264 mm et décembre 216 mm. Novembre et 
décembre sont les mois les plus pluvieux de l’an-
née. Nos amis communs Itoua, Mboungou, Tati et 
Yakamambu constate que le Ministère de l’assai-
nissement urbain, du développement local et de 
l’entretien routier a du pain sur la planche. Surtout 
que le contrat signé avec la société turque, Alba-
yrak, pour la collecte des ordures, est en panne 
comme on l’avait prédit. L’Etat n’arrive pas à payer. 
Ses caisses ne peuvent pas supporter une charge 
mensuelle de trois milliards deux cents cinquante 
millions de francs Cfa, puisqu’elles sont déjà défici-
taires avec les charges courantes. On voit comment 
les salaires des institutions comme l’Université Ma-
rien Ngouabi, le C.h.u, les mairies, etc, sont difficiles 
à assurer chaque mois. Les retards s’accumulent. 
Comment le gouvernement peut-il s’imaginer qu’il 
est possible encore d’ajouter des charges de trois 
milliards par mois? Comme quoi, par ces temps 
de crise économique, la stratégie aurait consisté 
à faire beaucoup avec peu. Comprenne qui pourra. 
Au revoir et à bientôt!

Diag-Lemba.

Le gouvernement a promis 
aussi de payer de moitié 
d’une année, les heures 

diverses dues avant le 25 oc-
tobre 2025. Le gouvernement 

Université Marien Ngouabi

Face à la menace de grève, le gouvernement 
s’est remué, en promettant deux salaires

Dans une déclaration publiée le vendredi 3 octobre 2025, à Brazzaville, l’In-
tersyndical de l’Université Marien Ngouabi avait menacé de déclencher une 
grève, à partir du 9 octobre, si les revendications exprimées n’étaient pas 
satisfaites. Face à cela, le gouvernement a bougé, en appelant la coordina-
tion de l’intersyndical à la table de négociation, lundi 6 octobre. Au sortir 
de cette rencontre qui s’est déroulée sous le haut patronage du Premier 
ministre Anatole Collinet Makosso, entouré de trois ministres, le gouver-
nement a promis d’effectuer le virement du salaire de juillet 2025, dès le 
mardi 7 octobre. Mais, l’intersyndical en exige deux, juillet et août 2025, 
avant la tenue des concours d’entrée dans les établissements de l’Université 
Marien Ngouabi. Le salaire d’août est promis avant fin octobre.

mettra en place une commis-
sion interministérielle, pour 
régler, de manière définitive, 
le problème du reversement, 
par le Trésor public, les co-

tisations sociales dues aux 
Caisses de retraite, avant le 
25 octobre 2025.
Ceci étant, la rentrée acadé-
mique, qui a, en principe, lieu 

à partir du mois de novembre, 
dans les différents établisse-
ments de l’Université Marien 
Ngouabi, n’est plus menacée. 
Actuellement, c’est la période 
des préinscriptions, pour les 
nouveaux bacheliers, les ses-
sions de rattrapage venant 
d’être bouclées. Avant la fin 
du mois d’octobre, vont com-
mencer les concours d’entrée 
dans certains établissements 
universitaires.
Signalons qu’au cours de 
ces négociations avec le Pre-
mier ministre Anatole Collinet 
Makosso était entouré de 
Christian Yoka, ministre des 
finances, du budget et du por-
tefeuille public, Ludovic Ngat-
sé, ministre de l’économie, du 
plan et de l’intégration régio-
nale, et Jean-Luc Mouthou, 
ministre de l’enseignement 
préscolaire, primaire, secon-
daire et de l’alphabétisation, 
représentant sa collègue 
Delphine Edith Emmanuel 
Adouki de l’enseignement su-
périeur, en mission en France 
dans le cadre de l’Unesco où 
malheureusement le candidat 
du Congo a été battu à plate 
couture.

Urbain NZABANI

Lauréate 2025 du Projet 
«Ambassade verte», 
l’Ambassade de France, 

l’opération de planting 
d’arbres réalisée à la Case 
De Gaulle s’est inscrite aus-
si dans la perspective de la 
Semaine de la diplomatie 
verte portée par l’Union eu-
ropéenne. A travers cette 
initiative conjointe, l’Am-
bassade de France et la 
Délégation de l’Union euro-
péenne souhaitent renfor-
cer leur partenariat avec le 
Congo, promouvoir le rôle 
de l’Union européenne et 
des Etats membres dans la 
lutte contre le changement 
climatique, valoriser la fi-
nance climatique et les pro-
jets environnementaux sou-

tenus au Congo et mettre 
en avant la contribution des 
jeunes et de la société civile 
dans la transition écolo-
gique. 
Reconnu pour sa biodiversi-
té exceptionnelle, le Congo 
occupe une place essen-
tielle dans la Décennie des 
Nations unies pour la res-
tauration des écosystèmes 
forestiers. Pour Laurent Tay-
lor, «il s’agit de faire notre 
réseau diplomatique, un 
modèle de développement 
durable, duplicable des 
coresponsabilités». Selon 
Paule Sara Nguié, «ce pro-
jet marque la concrétisation 
d’un regard partagé, celui 
d’un avenir qui doit être plus 
durable, plus responsable et 

plus ancré dans notre terri-
toire». 
Pour sa part, Augustin Bon-
do Tshiani, représentant 
l’Union européenne, cette 
activité permet de mettre 
en lumière une priorité fon-
damentale pour l’Union 
européenne. «La distinc-

Ambassade de France au Congo

Une opération de planting d’arbres 
à la Case De Gaulle à Brazzaville

L’Ambassade de France au Congo a organisé, jeudi 9 oc-
tobre 2025, sous le patronage de l’ambassadeure Claire 
Bodonyi, une opération de planting d’arbres d’essences 
forestière et fruitière, dans l’enceinte de la Case De 
Gaulle, à Brazzaville, avec la participation de Bernard 
Batantou, administrateur-maire de Bacongo, du député 
Vadim Osdet Mvouba, élu dans la première circonscrip-
tion de cet arrondissement, d’Augustin Bondo Tshiani, 
premier conseiller chef de coopération à la Délégation de 
l’Union européenne au Congo, Laurent Taylor, porteur 
du Projet «Ambassade verte» et Mme Paule Sara Nguié, 
coordonnatrice de l’Association «Human empress», et 
des jeunes du Projet «Toza bilenge».

tion «Ambassade verte» 
en 2025 reflète l’engage-
ment continu de la France 
à faire de sa diplomatie 
une véritable vitrine du dé-
veloppement durable. La 
France, tout comme l’Union 
européenne, accorde une 
grande importance à l’action 

climatique collaborative. En 
plantant ces vingt arbres en-
démiques aujourd’hui, nous 
ne faisons pas qu’embellir 
un site diplomatique, nous 
investissons dans l’éduca-
tion environnementale, nous 
valorisons l’expertise locale 
et nous tissons des liens de 
coopération plus forts entre 
nos institutions et la société 
civile». 
Expliquant la nature de cette 
opération, Claire Bodonyi a 
souligné que «la Case de 
Gaulle et son parc sont des 
personnes âgées, y compris 
les arbres abattus par le 
vent. Dans ce souci, nous 
nous sommes dits, il faut re-

planter à travers le planting. 
Les chercheurs nous ont 
édifiés que dans cet endroit, 
certaines espèces d’arbres 
peuvent être plantés ici. 
Nous avons planté des es-
pèces devenues rares sur-
tout des espèces de forêt qui 
vont s’épanouir ici comme 
témoignage. Les arbres frui-
tiers, il a fallu les avoir, parce 
que la Case De Gaulle, c’est 
aussi une maison d’accueil 
de tous les partenaires de la 
France. Nous sommes très 
heureux de servir des fruits 
de la Case De Gaulle».

Martin 
BALOUATA-MALEKA

 Mme Claire Bodonyi procédant à l’orrasage de son plant.

Les leaders syndicalistes de l’Université Marien Ngouabi pendant la lecture de leur déclaration portant préavis de grève
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Perçue par une bonne 
partie de la population 
comme une libération, 

eu égard à l’insécurité per-
sistante dans les quartiers, 
l’opération de la D.g.s.p et 
la G.r se réalise dans un 
contexte où les citadins de 
Brazzaville et d’autres villes 
comme Pointe-Noire, vivent, 
depuis plusieurs années, 
dans la peur des bébés noirs 
devenus célèbres par leurs 
attaques impitoyables à la 
machette et leurs assassi-
nats. Dans certains quartiers, 
ces actes d’agression, de 
vols à main armée et d’ho-
micides sont devenus ré-
currents, de jour comme de 
nuit. D’où la réaction vive des 
deux corps chargés de la sé-
curité présidentielle, dont les 
éléments n’hésitent pas de 
mettre à mort les présumés 
bandits qui tombent dans 
leurs filets.
Pour donner à cette opéra-
tion un caractère juridique 
et réglementaire et éviter 
les dérives comme les rè-

glements de comptes et 
les fausses dénonciations, 
l’O.c.d.h appelle «les auto-
rités à encadrer strictement 
cette opération» et demande 
au gouvernement de:
«- dessaisir immédiatement 
la D.g.s.p de cette opéra-
tion qui ne relève pas de ses 
compétences;
- communiquer, de manière 
transparente, sur les objec-
tifs et les modalités de l’opé-

ration;
- informer la population sur 
les mesures prévues pour 
la prise en charge des per-
sonnes interpellées y com-
pris leur identification, leur 
mise à disposition de la jus-
tice et leur éventuelle réin-
sertion;
- de mettre fin aux exécutions 
sommaires et extrajudiciaires 
et de privilégier le respect de 
la dignité humaine;

Opération d’éradication des groupes bébés noirs et kulunas

L’O.c.d.h appelle à «mettre fin aux exécutions 
sommaires et extrajudiciaires»

Depuis quelques jours, la D.g.s.p (Direction générale de la sé-
curitaire présidentielle) et la G.r. (Garde républicaine) réalisent 
à Brazzaville une opération visant à éradiquer le phénomène 
de grand-banditisme armé communément appelé bébés noirs et 
kulunas. Face aux violations des droits de l’homme enregistrées 
dans cette opération en cours, l’O.c.d.h (Observatoire congolais 
des droits de l’homme), à travers une déclaration dénommée 
«Note de position», publiée le 1er octobre 2025, demande, entre 
autres, aux autorités nationales, de «mettre fin aux exécutions 
sommaires et extrajudiciaires et de privilégier le respect de la 
dignité humaine».

- assurer le respect des 
droits humains en fonction 
des engagements pris au ni-
veau international».
Dans cet élan, l’O.c.d.h a 
prévenu qu’il «reste mobilisé 
pour documenter les abus, 
accompagner les familles 
des victimes et porter les cas 
les plus graves devant les 
juridictions compétentes, na-
tionales et internationales». 
Et de conclure: «la sécurité 
publique ne peut être restau-
rée au prix du piétinement 
des principes fondamentaux 
de justice et de droit».
Tout en reconnaissant la 
nécessité de lutter efficace-
ment contre le grand ban-
ditisme que représentent 
les groupes bébés noirs et 
kulunas, l’O.c.d.h constate 
néanmoins que cette opé-
ration de la D.g.s.p et la G.r 
«suscite controverse et in-
quiétude, car elle n’a pas bé-
néficié d’une communication 
suffisante et donne actuel-
lement lieu à des violations 
graves des droits humains, 
en contradiction avec l’article 
3 de la Déclaration univer-
selle des droits de l’homme» 
qui stipule que «tout individu 
a droit à la vie, à la liberté et 
à la sureté de sa personne», 
ainsi qu’avec la Constitution 
de la République du Congo 
qui garantit l’Etat de droit 
et l’abolition de la peine de 
mort».

Didace KINO

Les deux présumés 
délinquants fau-
niques ont été inter-

pellés par les services de 
la gendarmerie en poste à 
Dolisie, en collaboration 
avec les agents de la Di-
rection départementale 
de l’économie forestière, 
avec le soutien technique 
du P.a.l.f (Projet d’Appui à 
l’Application de la Loi sur 
la Faune Sauvage). Lors 
de leur interrogatoire, ils 
ont reconnu les faits qui 
leur sont reprochés, à sa-
voir: détention, circulation 
et tentative de commercia-
lisation de quatre pointes 
d’ivoire. Ils seront présen-
tés devant le procureur de 
la République près le Tri-
bunal de grande instance 

de Dolisie, afin qu’ils ré-
pondent de leurs actes. Ils 
risquent des peines allant 
de deux à cinq ans d’em-
prisonnement ferme ainsi 
qu’une amende pouvant 
atteindre cinq millions de 
francs Cfa, conformément 
à la loi.
Selon des sources 
proches du dossier, les 
pointes d’ivoire saisies 
proviendraient du Gabon 
et auraient été achemi-
nées jusqu’au Congo. L’un 
des suspects aurait récu-
péré cette marchandise 
depuis un contact gabo-
nais, au village Mabanda, 
avant de les transporter à 
Dolisie, dans l’objectif de 
les vendre. 
Le commerce illégal des 

produits de faune conduit 
à l’extinction des espèces 
animales sauvages. Le 
Congo, qui s’est engagé 
à protéger ses espèces 
animales en voie d’ex-
tinction, reste vigilant et 
sanctionne tous ceux qui 
entravent la loi en matière 
de protection de la faune 
sauvage.  
Rappelons que le 25 
août dernier à Impfondo, 
dans le Département de 
la Likouala, une dame 

Lutte contre la délinquance faunique

Deux individus interpellés pour trafic d’ivoire à Dolisie
Deux trafiquants présumés, âgés de 21 et 
29 ans, ont été pris en flagrant délit de dé-
tention, circulation et tentative de com-
mercialisation de quatre pointes d’ivoire, 
représentant deux éléphants, le samedi 4 
octobre 2025, à Dolisie, commune et chef-
lieu du Département du Niari. L’éléphant 
fait partie des espèces animales intégrale-
ment protégées par la loi au Congo.

avait été interpellée en 
flagrant délit de détention, 
circulation et tentative 
de commercialisation de 
deux peaux de panthère, 
d’une quantité importante 
d’écailles et griffes de 
pangolin géant. La procé-
dure judiciaire inhérente à 
cette affaire est pendante 
devant le Tribunal de 
grande instance d’Impfon-
do.

Evariste LELOUSSI

Portrait

Murphy Sémo, un jeune 
magistrat passionné 

de numérique
Magistrat du siège depuis 2020, au T.g.i (Tribunal de grande 
instance) de Brazzaville, Murphy Fred Viclaire Miékountima 
Sémo (32 ans), est spécialisé en cybersécurité et en répression 
juridique de la cybercriminalité au Congo. Depuis ses études 
supérieures, il a développé une passion pour le numérique qui, 
selon lui, «est un levier de modernisation, de souveraineté et 
de dignité pour nos institutions».

Après ses études secondaires premier degré au Collège 
Saint-Pierre Claver de Bacongo, sanctionnées en 2008 par 
le B.e.p.c (Brevet d’études du premier cycle) et second degré 
au Lycée Chaminade, décrochant ainsi son Bac A4 en 2011, 
Murphy Fred Viclaire Miékountima Sémo a fait ses études su-
périeures à la Faculté de droit de l’Université Marien Ngoua-
bi, en optant pour le droit public, spécialité «Études interna-
tionales et communautaires». En 2014, il décroche sa licence 
et poursuit en maîtrise qu’il obtient en 2016.
De 2019 à 2021, il est auditeur de justice et poursuit une 
formation professionnelle en magistrature, à l’Enam (École 
nationale d’administration et de magistrature), qu’il conclut 
avec un «master professionnel en cyberdroit». Et depuis 
2022, il est formateur «en répression de la cybercriminalité 
et criminalité organisée dans le cyberespace», à l’École na-
tionale supérieure de police. De 2024 à 2025, il a consolidé 
sa formation dans ce domaine à la «University of Reading» 
du Canada.
Murphy Fred Viclaire Miékountima Sémo participe à des col-
loques, forums et autres rendez-vous au pays et à travers le 
monde, en qualité d’expert en droit du numérique ou en ré-
pression de la cybercriminalité. «Mon intérêt pour le droit du 
numérique est, avant tout, le fruit d’une conviction profonde: 
la justice du 21ème siècle ne peut être équitable, impartiale 
et humaine que si elle s’appuie sur les outils de son temps 
l’intelligence artificielle, la digitalisation et la souveraineté nu-
mérique», soutient-il. D’où sa passion pour le numérique. 
«Mon rêve, c’est de voir notre système judiciaire se doter de 
tous les moyens technologiques nécessaires pour rendre 
des décisions plus rapides, plus justes et plus transparentes. 
Mais, pour atteindre cet idéal, je suis convaincu que les ma-
gistrats doivent être formés et transformés, sans jamais être 
déformés, c’est-à-dire qu’ils doivent s’adapter aux mutations 
technologiques, tout en préservant l’essence même de la jus-
tice: l’équité et l’humanité», pense-t-il.
Selon lui, c’est cette vision qui l’a conduit à consacrer son 
mémoire de fin de cycle à la question du juge face à la cy-
bercriminalité au Congo, un travail qu’il a approfondi et publié 
sous forme d’ouvrage aux Éditions L’Harmattan, et qui est 
intitulé: «Le juge et la cybercriminalité au Congo». «À travers 
cette recherche, j’ai voulu mettre en lumière les défis aux-
quels le magistrat congolais est confronté, face aux infrac-
tions numériques et proposer des pistes concrètes pour une 
justice mieux outillée et plus résiliente», précise-t-il.
«Mon engagement s’exprime également dans mes fonctions 
d’enseignant à l’École nationale supérieure de police et de 
secrétaire général du Réseau national des magistrats congo-
lais en Intelligence artificielle et cybersécurité, où je milite 
pour une montée en compétence des acteurs judiciaires sur 
les enjeux du numérique. À travers ces missions, j’ai compris 
que le droit du numérique n’est pas seulement une discipline 
technique: c’est un levier de modernisation, de souveraineté 
et de dignité pour nos institutions. En somme, mon intérêt 
pour le droit du numérique naît d’une volonté claire: bâtir une 
justice moderne, souveraine et profondément humaine, où la 
technologie ne remplace pas le juge, mais l’assiste dans sa 
mission de vérité et d’équité», soutient-il.

Urbain NZABANI

M u r p h y 
Sémo.

Mme Nina Cynthia Kiyindou Yombo, directrice exécutive de l’Ocdh.

Les deux présumés trafiquants arrêtés à Dolisie
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tribune

Face à la criminalité et la 
barbarie des groupes 
dits bébés noirs et autres 

kulunas, les forces de l’ordre 
(police et gendarmerie) ont 
tenté diverses stratégies: dia-
logue; répression; opérations 
de sécurisation. Mais, aucune 
n’a permis de freiner durable-
ment l’insécurité, désormais 
enracinée dans le quotidien 
des populations. Depuis une 
semaine, une nouvelle étape 
a été franchie. La D.g.s.p 
(Direction générale de la sé-
curité présidentielle) et la G.r 
(Garde républicaine), deux 
structures opérationnelles, la 
première étant militaire et la 
deuxième gendarme, relevant 
de la Présidence de la Répu-
blique et placées sous l’auto-
rité directe du Chef de l’Etat, 
ont pris le relais. Leur opé-
ration de grande envergure, 
marquée par une extrême 
fermeté, a déjà provoqué des 
affrontements meurtriers avec 
ces groupes de jeunes.
Deux visions, deux réactions 

Congo: du «droit de la force» à la «force 
du droit» face au défi des bébés noirs

Depuis plus d’une décennie, la République du Congo fait face à 
un phénomène sécuritaire inquiétant: celui des «bébés noirs». 
Ces bandes de jeunes désœuvrés, souvent sous l’emprise de dro-
gues, opèrent dans les principales villes du pays. Leur violence 
est extrême: vols à main armée; agressions à la machette; viols; 
mutilations et parfois même meurtres. 

tient le monopole légitime de 
la violence. Dans ce cadre, 
l’opération de la D.g.s.p peut 
être vue comme l’exercice du 
«droit de la force»: rétablir 
l’ordre; briser le cycle de ter-
reur et envoyer un message 
clair à ceux qui défient l’au-
torité publique. Cette phase, 
certes brutale, apparaît 
comme une étape incontour-
nable. Sans un coup d’arrêt 
radical, aucune paix sociale 
n’est envisageable.

La force du droit:
 un retour indispensable

Toutefois, la réponse mi-
litaire ne peut être qu’un 

palliatif temporaire. Elle doit 
céder la place à la «force du 
droit»: enquêtes sérieuses; 
procès équitables; sanctions 
judiciaires. Car, un État qui 
s’installe durablement dans la 
violence armée fragilise ses 
propres fondations et met en 
péril l’État de droit.

Réinsérer 
pour prévenir 

Au-delà de la répression, 
il est important d’agir sur 
les causes profondes du 
phénomène. Une partie de 
ces jeunes, encore «réinsé-
rables», devrait bénéficier 
de programmes de réhabili-
tation: éducation; formation 
professionnelle; emploi; 
accompagnement psycho-
logique. Sans cela, les ra-
cines du mal persisteront 
et de nouvelles générations 
risquent de suivre le même 
chemin de violence et de 
désespoir.
Somme toute, la sécurité 
est le premier des droits. 
L’opération en cours, aus-
si dure soit-elle, peut se 
comprendre comme un 
passage obligé: le droit de 
la force pour briser la bar-
barie. Mais, elle doit rapi-
dement s’effacer au profit 
de la force du droit, garante 
de la justice et de la stabi-
lité. C’est à ce prix que le 
Congo pourra à la fois ras-
surer ses citoyens, préser-
ver ses valeurs et offrir un 
avenir à ses jeunes encore 
sauvables.

Charles Abel KOMBO
(France)

Cette intervention militaire a 
suscité deux types de réac-
tions:
- d’un côté, l’indignation de 
certains milieux, au nom du 
respect des droits humains et 
du rejet de la violence institu-
tionnelle;
- de l’autre, une adhésion 
massive des populations, 
soulagées de retrouver un mi-
nimum de sécurité et de pou-
voir circuler de jour comme de 

nuit sans la peur permanente 
d’une agression.
Ce clivage illustre un dilemme 
récurrent: concilier la protec-
tion des droits fondamentaux 
avec l’exigence d’une sécuri-
té immédiate.

Le droit de la force: une 
étape brutale mais 

nécessaire 
Comme l’a théorisé le socio-
logue Max Weber, l’État dé-

Et ces contes, nous le 
savons, sont des infor-
mations qui traversent 

le temps et l’espace. Mais, 
qui restent toujours d’actuali-
té, car l’homme a toujours eu 
des comportements que les 
sages ont codifiés, étudiés 
pour en extraire les leçons 
de vie.  Pour les besoins de 
la cause, celle qui vous sera 
partagée, a été ramenée du 
mbongui de Mayita, dans le 
District de Boko, vers des 
réalités contemporaines. 
Dix points montrent que 
nous devons apprendre à 
vivre en paix et en harmonie 
avec les autres. Notre reve-
nu provient directement des 
autres. Nous avons été édu-

qués par les autres. Notre 
revenu provient directement 
ou indirectement des autres. 
Notre dernier bain sera fait 
par les autres. Nous serons 
dirigés vers notre dernière 
demeure par les autres.
Ainsi, tout au long de notre 
vie, à un certain moment, 
nous avons besoin des 
autres et à ce niveau pré-
cis, l’on peut considérer la 
preuve de l’importance de 
la solidarité à travers l’his-
toire suivante: «Un groupe 
de 50 personnes était à un 
séminaire. Subitement, le 
conférencier arrête de par-
ler et distribue à chacun un 
maillot. Il invite chaque parti-
cipant à inscrire son nom sur 

le maillot à l’aide d’un mar-
queur. Les 50 maillots sont 
réunis et mis dans une autre 
pièce. Par la suite, le confé-
rencier demande à chaque 
participant d’entrer indivi-
duellement dans la salle et 
de retrouver en moins de 
cinq minutes, le maillot sur 
lequel il a inscrit son nom. 
Mais, tous se ruent dans 
la pièce. Ils se mettent à la 
recherche de leur nom, en 
se bousculant, en se mar-
chant sur les pieds dans un 
désordre total. Au bout de 
plus de cinq minutes, per-
sonne n’a pu trouver son 
propre maillot. Sereinement, 
le conférencier dit: «Mainte-
nant que chacun recueille au 

hasard un maillot et le donne 
à la personne dont le nom y 
est écrit». En quelques mi-
nutes, tout le monde reçoit 
son maillot. Ce qui vient de 
se passer est exactement 
ce qui se passe dans nos 
vies. Tout le monde est dé-
sespérément à la recherche 
de son propre bonheur, tout 
autour, sans se soucier de 
savoir où il est. Pourtant, 
notre bonheur réside dans 
le bonheur des autres. Et 

le sage Bazebizonza de 
conclure: «Voilà pourquoi, 
si vous aidez les autres à 
trouver leur bonheur, vous 
obtiendrez votre propre bon-
heur aussi. Tel est le but de 
la vie des hommes sur terre. 
Que personne ne cherche 
son propre intérêt. Que 
chacun de vous, au lieu de 
considérer ses propres in-
térêts, considère également 
ceux des autres». 
Méditons ces paroles sages 
du terroir. Avons-nous la 
bonne attitude envers nos 
collaborateurs au travail? 
Pourquoi cherchons-nous à 
les faire échouer dans leur 
mission, alors que nos acti-
vités sont interdépendantes 
pour un succès collectif du 
service ou de l’entreprise? 
Pourquoi ne pas recher-
cher le succès pour tous, 
synonyme de bonheur pour 
chacun? 
Des leçons qui vont au-de-
là des foyers, des bureaux, 
des services et des entre-
prises, pour interpeller nos 

Le bonheur des autres fait 
le bonheur de soi

Chez le peuple koongo caractérisé socialement par le matriarcat, le mbon-
gui (grande paillote au village où les gens se mettent autour du feu) donne 
à l’adolescent les vertus d’une vie épanouie en société. Beaucoup de choses 
s’y apprennent. Beaucoup de faits, de paroles et de paraboles de sagesse 
y sont enseignés. Loin de moi l’idée de désacraliser cette pratique. Seule-
ment que certains enseignements font l’objet de contes. Donc, ils tombent 
dans le domaine public. Avec le même objectif de donner aux citoyens les 
clés d’une vie réussie en famille ou en communauté. Un de ces récits a re-
tenu mon attention, lors du week-end dernier passé au village. Tellement, 
il colle à la situation politique que vit notre pays le Congo, surtout au cours 
de cette période préélectorale qui ne dit pas son nom.

acteurs et militants politi-
ciens. Si votre objectif est 
d’assurer à ceux que vous 
voulez administrer demain, 
pourquoi ignorer le fac-
teur-clé de la paix? Ces der-
nières semaines, l’on a vu 
deux groupes se distinguer. 
Ceux qui aspirent profondé-
ment à la paix d’un côté et 
de l’autre, ceux qui semblent 
ne penser qu’à eux et à 
leurs privilèges acquis, tout 
en menaçant en humiliant et 
en injuriant leurs collègues 
et leurs adversaires.
Œuvrons, tous, pour la 
paix, car la paix ne se dé-
crète pas. Elle se bâtit et se 
cultive. Il nous faut savoir 
que personne n’est indis-
pensable et que l’on n’est 
pas le plus intelligent de son 
pays. Un partisan de la paix 
doit d’abord aimer son pays, 
avant toute autre chose, et 
doit penser au bonheur de 
ses compatriotes. L’injustice 
peut se réparer, mais le dé-
sordre non. Ce qui doit nous 
importer, c’est le Congo, 
notre pays. Les régimes 
passent, tout passe, mais 
ce qui demeure, c’est notre 
Nation dont la devise cardi-
nale est: «Unité-Travail-Pro-
grès».

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA

Par Dieudonné 
Antoine-Ganga .

Par Charles Abel Kombo (France)

Des images devenues courantes à Brazzaville

Des corps abandonnés dans la rue pour être filmés.
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	 CULTURE

Pierre Moutouari com-
mence sa carrière 
d’artiste en 1968. C’est 

son frère aîné, Kosmos Mou-
touari, également star de la 
musique congolaise, qui l’ac-
cueille dans l’Orchestre Ban-
tou de la capitale où il ne met 
pas de temps, car ce groupe 
qui fit sa sortie officielle le 15 
août 1959, à Poto-Poto, était 
dans la rumba non chauffée. 
A l’aise dans le soukouss dont 
il sera l’un des précurseurs, 
Pierre Moutouari va rejoindre 
l’Orchestre Sinza Kotoko 
où il joue un rôle de premier 
plan, comme chanteur. Créé 
en 1964 sous le nom de Su-
per tumba, Sinza Kotoko, le 
nom donné à partir de 1968, 
enchaîne des chansons à 
succès avec son nouveau 
chanteur, comme «Vévé nga 
na lingaka», «Ma Loukoula», 
«Mavoungou», etc. En 1973, 
le groupe congolais obtient 
la médaille d’or au Festival 
panafricain de la jeunesse à 
Tunis.
Mais, au sommet de sa 
gloire, Pierre Moutouari quitte 
Sinza Kotoko et crée son 
groupe, «Les Sossa», qui 
ne décolle pas réellement et 
qui disparaît en 1975. Pierre 

Moutouari entame alors une 
carrière solo et s’installe en 
banlieue de Paris à partir de 
1979. C’est la période où il 
collabore avec le Guade-
loupéen Jacob Devarieux 
(1955-2021), co-fondateur 
du célèbre groupe Kassav. 
Il était aussi avec le guita-

riste Ignace Nkounkou, dit 
«Master mwana Congo», et 
côtoyait des artistes comme 
Tanawa, Sammy Massamba, 
etc. A partir de 1981, il produit 
des titres qui ont un grand 
succès comme «Missengué», 
«Julienne» et «Mahoungou».
En 1986, il retourne à Braz-

Musique

L’artiste musicien Pierre Moutouari 
a rejoint l’Orient éternel !

La triste nouvelle est tombée de manière subite, dans la soirée du jeudi 8 octobre 
2025, à travers les réseaux sociaux: «L’artiste musicien Pierre Moutouari est décédé 
en France». A force de partage, le doute a cédé la place à la tourmente réalité. La triste 
nouvelle est bien vraie. L’auteur de la célèbre chanson «Missengue» vient de tirer sa 
révérence, à Paris. Il avait 75 ans révolus et est décédé de suite de maladie. Révélé au 
début des années 70, il aura égayé ses mélomanes à travers le pays, sur le continent et 
dans les diasporas, durant les années 80 et 90.

zaville et se met à encadrer 
les jeunes dans la musique, 
tout en faisant sa carrière. 
C’est ainsi qu’avec sa fille 
aînée, Michaëlle Moutouari, 
il sort l’album «Héritage», qui 
fait tabac jusqu’au-delà des 
frontières congolaises. Voilà 
qui le propulse à être couron-
né comme «meilleur chan-
teur-compositeur» en 1994, 
au Festival Ngwomo Africa de 
Kinshasa, en RD Congo.
La guerre de juin-octobre 
1997 qui survient à Brazzaville 
est dévastatrice. Elle a brisé 
des carrières. Pierre Mou-
touari tente de se relancer, 
partageant son temps entre 
l’Afrique de l’Ouest où sa mu-
sique est prisée et la France, 
en livrant des concerts play-
back. Il se consacre dans la 
production discographique et 
s’installe à Pointe-Noire où il 
tient un bar-dancing. Malgré 
quelques titres lancés, l’étoile 
ne brillera plus comme avant. 
Il vit plutôt de sa gloire pas-
sée. A partir de 2006, il repart 
en France et en raison des 
difficultés de santé, à la suite 
d’une attaque cardio-vascu-
laire, il met sa carrière d’ar-
tiste entre parenthèses. 
Pierre Moutouari est une grande 
étoile de la musique congolaise, 
un apôtre de la rumba soukouss 
très adulée en Afrique de l’Ouest. 
Ce qui lui a permis d’obtenir deux 
disques d’or. A Dieu l’artiste!

Urbain NZABANI

Les livres d’occasion re-
vendus avec style, c’est 
ainsi que fonctionne 

cette idée de librairie à ciel 
ouvert qui existe au Congo 
et particulièrement, dans les 
grandes villes du pays. Les 
crises économiques que tra-
verse le pays ont toujours 
profité aux livres d’occasion. 
Les gens sont plus intéressés 
à rechercher des livres d’oc-
casion,  aux coûts abordables 
et négociables que des livres 
neufs aux coûts prohibitifs. 
«En général, le lecteur qui va 
à la librairie d’occasion est le 
lecteur assidu, le bon lecteur, 
celui qui a l’habitude de lire».
Les milieux universitaires et 
scolaires garantissent, en 
quelque sorte, la continuité 
des ventes d’ouvrage à ciel 

ouvert, parce qu’ils ont besoin 
de livres pédagogiques pour 
étudier ou parce qu’ils sont 
lecteurs. Dans les librairies 
à l’étalage, à même le sol, 
sur des tables ou étagères 
de fortune, on y trouve des 
lecteurs assidus, aussi bien 
des jeunes que des profes-
sionnels et des enseignants. 
Et puis, il y a des lecteurs 
occasionnels ou lecteurs de 
romans. Mais ceux qui se 
rendent le plus souvent dans 
une librairie d’occasion sont 
les étudiants ou les profes-
sionnels universitaires, qui re-
cherchent certains sujets ou 
livres difficiles à trouver dans 
les librairies classiques; des 
livres de différents domaines 
en sciences humaines et 
sociales (philosophie, his-

toire, géographie, biologie, 
droit, langues, psychologie, 
politique, littérature, etc) ou 
sciences exactes (mathéma-
tiques, logique, informatique, 
physique, chimie, astrono-
mie, etc). 
Signalons que les librairies 
d’occasion ont tendance à 
être des lieux au look ancien, 
même si certaines proposent 
aussi des ouvrages neufs, 
surtout les ouvrages péda-
gogiques. Leur particularité, 
c’est que, comme au marché, 
les prix se discutent. Malheu-

Littérature

Le marché du livre d’occasion 
ou l’éternel refuge des mordus de la lecture

Aujourd’hui, au Congo, il existe une chaîne de lieux conçus 
pour servir les deux types de lecteurs: ceux qui aiment les 
livres d’occasion et les préfèrent aux neufs, par économie 
ou pour quelque chose en rapport avec la nostalgie, et 
ceux qui préfèrent les librairies organisées, avec une salle 
de lecture. Mais de toute évidence, il apparaît que «le lec-
teur qui va à la librairie d’occasion est le lecteur assidu, 
le bon lecteur, celui qui a l’habitude de lire»

reusement, le cadre utilisé 
expose les livres à la pous-
sière et aux rayons solaires, 
ce qui les abiment très vite, 
car étant mal conservés. Mal-
gré tout, cette réalité ne dé-
motive pas les mordus de la 
lecture, même si d’autres lec-
teurs ne le voient pas ainsi. 
Le livre d’occasion a encore 
de l’avenir devant lui, surtout 
que les prix dans les librairies 
classiques sont souvent hors 
de portée du lecteur moyen.

Roland KOULOUNGOU

Musique

Hommage à Franco 
Luambo Makiadi

Souvenons-nous, c’est le 12 octobre1989 que François 
Luambo Lua Ndjo Makiadi, dit Franco, Grand-Maître, de 
nationalité de la RD Congo, tira sa révérence, à la Clinique 
Mont-Godinne, en Belgique, à peine à l’âge de 51 ans, ter-
rassé par la maladie. De ce jour-là, cessèrent de vibrer ses 
cordes guitaristiques et gutturales, qui firent, plus de trente 
ans durant, le bonheur des mélomanes de la rumba congo-
laise, sur les deux rives du Fleuve Congo et à travers le 
monde.

À la tête de l’Orchestre T.p Ok Jazz depuis 1956, dont il 
est le co-fondateur, jusqu’à sa disparition, Franco a n’avait 
cessé d’œuvrer pour le développement et la promotion de 
la rumba congolaise, dont il a été l’une des figures emblé-
matiques, mais dont il n’a pu malheureusement voir l’ins-
cription au patrimoine culturel immatériel de l’Unesco , le 14 
décembre 2021.
Sorcier de la guitare, sa discographie aussi abondante que 
flamboyante a fait rayonner la rumba congolaise á travers le 
monde. Des titres comme «Mario», «12.600 lettres», «Bom-
ba bomba mabé», «Liberté», etc, sont devenus des grands 
classiques «rumbéros». En cette 36ème année de sa dis-
parition, ayons une pensée pieuse pour cet artiste musicien 
talentueux, grand manager, de surcroit, d’un des orchestres 
africains les plus expérimentés. Nombre de ses chansons 
sont devenues des classiques de la rumba congolaise qui 
continuent de faire la joie de nouvelles générations. Franco 
de Mi Amor a enrichi la rumba congolaise de sons envoû-
tants.  Comme quoi, les artistes ne meurent jamais!

Guy Francis TSIEHELA
Chroniqueur musical.

Pierre Moutouari et sa fille Michaëlle.
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SPORTS

Le beach-volley ou vol-
leyball de plage se fraie 
un chemin pour être un 

sport populaire en Afrique 
centrale, comme vient de le 
démontrer à Brazzaville, la 
4ème étape du Beach-volley 
tour Zone 4, relevant de la 
C.a.v.b (Confédération afri-
caine de volleyball). 

deux paires camerounaises 
Irina/Nina et Nzali/Dang. 
C’est la paire Nzali/Dang qui 
l’a emporté par tie-break: 
2 sets à 1 (16-21), (21-08), 
(16-18).  
Ces rencontres de finale se 
sont déroulées en présence 
de Charles Dinga, inspecteur 
général des sports, Jean-Ro-

sport de Brazzaville, Parfait 
Malonga, du président de la 
Ligue de volleyball de Braz-
zaville, Antoine Rodriguez 
Zinga, des vétérans de vol-
leyball et d’un public venu 
nombreux.
Au classement général, le 
Cameroun est sorti premier 
de la sous-région, avec un 
total de trois médailles (une 
en or et deux en argent), 
suivi du Congo (une en or 
et une en bronze), et la 
Centrafrique qui a bouclé la 

4ème étape de Beach-volley tour C.a.v.b Zone 4

Triomphe du Congo en hommes 
et du Cameroun en dames

Brazzaville, la capitale congolaise, a abrité, du 4 au 5 oc-
tobre 2025, dans les courts de beach du Complexe sportif 
La Concorde de Kintélé, la 4ème étape du Beach-volley tour 
C.a.v.b Zone 4 (Afrique centrale), avec pour marraine, Ma-
dame le colonel Christelle Colombe Bouaka Milandou, coor-
donnatrice des activités sportives du Club multidisciplinaire 
D.g.s.p (Direction de la garde de la sécurité présidentielle). 
Ainsi, pendant deux jours, les beach-volleyeurs venus du Ca-
meroun, de la Centrafrique et du Congo, pays hôte, se sont 
affrontés pour remporter les médailles et les trophées mis en 
compétition. Au total, 28 rencontres se sont jouées et au fini-
sh, le Congo en version hommes, et le Cameroun, en version 
dames, se sont imposés.

Classement de la 4ème Etape 
du Beach-volley tour C.a.v.b Zone 4:

Dames
1er: Cameroun 2 (Dang/Ndzaly); 
2ème: Cameroun 1 (Irina/Nina);
3ème: Congo 2 (Nsondé/DD Watt);
4ème: Congo 1 (Ngoma/Makiessé);
5ème: Centrafrique 1 (Madonika/Ganika);
6ème: Centrafrique 2 (Yssaka/Oroyondo).

Hommes 
1er: Congo 1 (Mazengo/Douala);
2ème: Cameroun 1 (Abba/Adji);
3ème: Centrafrique 1 (Yangueme/Sokpomo);
4ème: Cameroun 1 (Mbongue/Nsango);
5ème: Congo 2 (Folo/Boukaka);
6ème: Centrafrique 2 (Donde/Bakamandz).

marche avec une médaille 
en bronze.
En plus des médailles, les 
deux premières équipes 
dans les deux versions ont 
reçu des trophées. Les deu-
xièmes et troisièmes équipes 
ont été gratifiées de mé-
dailles. Les arbitres, le comi-
té de contrôle de la C.a.v.b et 
les ramasseurs de balle ont, 
quant eux, reçu des présents 
d’encouragement.

Luze Ernest BAKALA

Débutés le 18 novembre 
2024, les éliminatoires 
Zone Afrique de la 

Coupe du monde football 
2026 ont pris fin le 14 octobre 
2025. Placé dans le Groupe E, 
les Diables-Rouges du Congo 
n’ont pu mieux faire que d’oc-
cuper la dernière place avec 
un seul point, derrière le Ma-
roc (24 points), le Niger (15), 
la Tanzanie (10) et la Zambie 
(9). La sixième équipe, l’Ery-
thrée, avait déclaré forfait.
Il faut rappeler que l’unique 
point des Diables-Rouges a 
été obtenu lors de sa confron-

tation face à la Tanzanie, au 
Stade Massamba-Débat, à 
Brazzaville, à l’issue de la 
7ème journée. A en croire 
nombre d’analystes sportifs, 
les piètres prestations du 
Onze national congolais pen-
dant ces éliminatoires, dans 
un groupe où il pouvait bien ti-
rer son épingle du jeu, illustre, 
une fois de plus, que le foot-
ball congolais est vraiment à 
genoux et nécessite une vraie 
thérapie.
«Au sortir des éliminatoires de 
la Coupe du monde 2026, on 
peut dire sans hésiter que le 

sport national est quasiment 
dans le coma. Dans toute les 
disciplines, rien ne marche. 
On ne peut pas continuer à 
exceller dans la médiocrité 
aussi longtemps. Il est temps 
qu’on tire les leçons de nos 
piètres prestations qui ne 
cessent de ternir l’image du 
pays et prendre des décisions 
courageuses. Il s’agit notam-
ment d’éviter l’amateurisme, 
car les victoires se préparent. 
En clair, qui veut aller loin, 
prépare sa monture», nous a 
confié un analyste.
A notre avis, il ne faut pas at-

Fin des éliminatoires de la Coupe du monde 2026

Le Congo disqualifié, à l’image de son 
football plongé dans un quasi coma

La sélection nationale de football sénior hommes, les Diables-Rouges, s’est inclinée 0-1 contre les 
Lions de l’Atlas du Maroc, mardi 14 octobre 2025, au Complexe sportif de Rabat, en match retour du 
Groupe E, dans le cadre de la 10ème et dernière journée des éliminatoires de la Coupe du monde 2026 
de football Zone Afrique. Avec 1 point dans le classement général et donc dernier du Groupe E (Six 
sélections), sur un total de 8 matches, les Diables-Rouges sont éliminés. Une élimination pitoyable 
qui reflète la gestion décadente de son football, minée par des conflits de personnes.

tribuer la décadence du foot-
ball congolais au Ministère en 
charge des sports, ni à la fé-
dération. Elle est la résultante 
des relations calamiteuses 
entre les deux structures. 
Tant que les deux structures 
en charge de la gestion du 
football, chacune suivant ses 
prérogatives, n’améliorent 
pas leurs relations, en les 
professionnalisant, c’est-à-
dire en les débarrassant de 
toute hypocrisie, de tout es-
prit revanchard et de toute 
arrogance, le football congo-
lais ne va pas remonter. Et 
améliorer ces relations ne 
dépend que des hommes et 
femmes qui dirigent les deux 
structures.

Hervé EKIRONO   

En finale hommes, le di-
manche 5 octobre, le Congo 
s’est imposé devant le Ca-
meroun, avec la paire Ma-
zengo/Douala contre la paire 
Abba/Adji par 2 sets à 0 (21-
13), (21-16).
En dames, la finale a opposé 

bert Bindélé, directeur géné-
ral des sports, la première 
conseillère de l’ambassade 
du Cameroun au Congo, 
Mme Fonkou épouse Kinko, 
de la marraine Christelle Co-
lombe Bouaka Milandou, du 
directeur départemental du 

Boxe

Retour triomphal sur le ring 
du champion Ngamissengué en France

Le boxeur franco-congolais, Anauel Ngamissengué (29 ans), a 
fait une sortie remarquable, le vendredi 10 octobre 2025, à Mar-
seille, en France, en battant par K.o, au deuxième round, le Véné-
zuélien José Angels Rivasn, dans la catégorie des poids moyens. 
Grâce à ce succès spectaculaire dans un combat intense, Anauel 
Ngamissengué a hissé son palmarès à 15 combats pour 14 vic-
toires (dont 10 par K.o).
«Enfin de retour! J’attendais ce moment avec impatience, les 
poings avaient besoin de s’exprimer et j’avais une rage à faire sor-
tir. Aujourd’hui, c’est chose faite: un bon combat de retour. La suite 
est déjà écrite. Restez branchés après un autre combat de retour 
en décembre-janvier, une très grosse surprise vous est réservée 
pour 2026! Merci à tous, pour votre soutien! Merci au public de 
Marseille d’avoir enflammé le Palais des sports! Merci à toute ma 
team et merci à B.c.r13 de Marseille, pour l’organisation, aussi 
de m’avoir fait remonter dans le train, l’aventure est loin d’être 
terminée», a-t-il déclaré.

 Luze Ernest BAKALA

C.n.o.s.c 
(Comité national olympique et sportif congolais)

Le secrétaire général, 
Jean-Paul Ngaloua, 

n’est plus!

Le mouvement olympique national est en 
deuil. Secrétaire général du C.n.o.s.c (Co-
mité national olympique et sportif congo-
lais), Jean-Paul Ngaloua s’est éteint le 
vendredi 10 octobre 2025, au C.h.u (Centre 
hospitalier et universitaire de Brazzaville) 
des suites d’une maladie. Sa veillée mor-
tuaire se tient dans la Rue Loudima, à 
Ouenzé, après le Rond-point Koulounda. 
La rédaction de L’Horizon Africain présente 
ses condoléances les plus émues au comi-
té olympique et à la famille biologique de 
l’illustre disparu.

LEB

La remise du trophée à la paire gagnante du Congo.

La paire camerounaise Nzali - Dang

Anauel Ngamissengué.


